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SAS CONSERVES DE PROVENCE SITUEE SUR LE 
LERRITOIRE DE LA COMMUNE DE CAMARET SUR 

AYGUES 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLEMENTATRE 

N° 2013-9005 DU 25 MARS 2013 

à l'arrêté préfectoral n° 2960 du 22 octobre 1999 autorisant 
l'exploitation d'uné usine de fabrication de produis 

agroalimenaires et à l'amêré préfecroral complémentaire 
du 13 octobre 2900 

LE PRÉFET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERTIE 

  

VU le code de l'environnement et notamment son titre 19 du Jivre V3 

VU de décrvt n° 83-1625 du 28.11.1983 concernant les relations entre ladininistration eu les usagers, 

VU décrer du Ler août 2912 portant nomination du préfet de Vaucluse - M. Yannick Blanc ; 

VU l'anêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements ct à & consommation d'eau ainsi qu'aux 
Émissions de toute nature des installmtions classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisadon. 

VU l'arrêté du 7 juiller 2099 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les TCPÉ et aux 
normes de référence 

VU Les actes e date des 22 octobre 1999, 13 ouobre 2009, 17 janvier, 2001, 25 août 2904, 22 juillet 

2008 et du 23 novembre 2009 antérieurement délivrés à la SOCIÉTÉ SAS CONSERVES DE 
PROVENCE pour Féblissement qu'elle exploite sur le territoire de la commune de Camaret sur 
Aygue 

  

“Toute correspond datée assé, 5025 fon Imporonnell, à Madame I éreerie départementale de pastctio des populations 
Serie de l'E e: Vanne BIOS AVIGNON CEDEX 5



VU l'arrêté préfectoral n° 2512240-C01du 27 août 2212 donnant délégation de signature à Me 
Marine CLAVEL, secrétaire générale de la préfecture de Vaucluse ; 

VUle récépissé de changement d'exploitant du 13 août 2004 

VU déclaration d'antériorité du 13 octobre 2095 concernant l'exploïation de tours aéroré{rigérantes : 

VU Je dossier d'actualisation envoyé par la SOCLÉ SAS CONSLRVES DE PROVENCE à 
Monsieur le Préfet de Vaucluse et uransmis à l'inspection ke 4 janvier 2611 3 

  

VUles inspections réalisées les 21 septembre 2010, 28 septembre 2911 et 19 octobre 2012; 
VU le rapport er les propositions en date du 28 janvier 2013de Finspection des installations chssées ; 

VU l'avis en date du 21 février 2013 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

VL le projet d'arrêté porté le 22 février 2013 à l conmissance du demandeur ; 
CONSIDÉRANT AS CONSERVES DE PROVENCE est autoriséc à cxploier 

une usine de fabrication de produits agroalimentaires par arrêté préfecupral n° 
2387 du 02 septembre 1999 ; 

CONSIDÉRANT que h SOCIÉTÉ SAS CONSÉRVES DE PROVENCE a fair l'objet de 
prescriptions complémentaires par arrêtés préfectoraux des 13 octobre 200€, 17 
janvier 2001, 25 août 2604, 22 juillet 2008 et du 23 novembre 2009 ; 

CONSIDÉRANT que la production de produits alimentaires d'origine animale a été augmentée de 
41/j à 13 1/j sans modification du régime d'autorisation 3 

CONSIDÉRANT que la SOCIÉTÉ SAS CONSERVES DF PROVENCE à subi une réduction 
des activités précédemment autoris 

    

  

   
CONSIDÉRANT que ces modifications ne sont pas de nature à entraèuer des dangers ou 

inconvénients supplémentaires ;    

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement el d'exploiation, les modalités 
d'implantation, prévues dans le dossier permettent de limiter les inconvénients et 
dangers : 

CONSIDÉRANT que Les aménagements proposés par la société à la suite de l'inspection du 28 
septembre 2011 et du 19 octobre 2012 doivent faire l'objet de prescriptions 
complémentaires ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient nésmmoins de réglementer les installations modifiées en révisant 
Les exigences des anètés préfectoraux antérieurs ; 

CONSIDÉRANT qu'il y a donc lieu de fixer des prescriptions complémentaires destinées à 
protéger les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'environnement : 

    

  

SUR proposition de Madame k direcurice départementale de Ia protection des populations de Vaucluse, 

ARRÊTE



    

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
    

CHAPITRE 1,1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.11 EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

  

CTÉLÉ SAS CONSERVÉS DE PROVENCE dont le siège social est situé chemin de Piolenc BP 6, 
84859 CAMAREL'SUR AYGUES est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs 
en date du 22 octobre 1999, du 13 octobre 2029 er du 17 janvier set complétées par celles du 
présent arrêté, à explorer à la même adresse que selle citée précédemment, les installations détaillées dans les 
articles suivants, 

  

   

  

ARTICLE 1.12 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent aéré s'appliquent également aux autres installations où Équipements exploités 
dans l'établissement, qu, mentionnés ou non dans la nomenclature sont de nature par leu proximité ou leur 
comexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cet 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions général applicables aux 
instalions chssées soumises à déchmrion sont applicables aux installauions classées soumises à déclaration 
incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne som pas tégics par Le présent arrêté préfectoral 
d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 12.1 LISLE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

     
      (préparation ou conservation de produits) 

done végéule, par cuisson, appertsation, sumélation, Quantité maximum de produits 
congélation, Fophilsation, déshydratation, corréfacrion. ete, à d'origine végétale préparés dans 

2220-1 l'exclusion du sucre, de la fé du malt, des huiles, et desil'installation : 1252 t/ 
aliments pour le bétail immis y compris les ateliers de 
maturation de fruits er légumes, la quantité de produits entrant] Autorisation 
dant supérieure à 10 v/j, 

   

     

     

 



  

  

  

Préparation ou conservation de died Alimentaires donginé 
animale, par découpage, cuisson, appertisation surgélation,” 
congélation, Mophilation, déshydaeaton, salage, séchage, 

  

Quantité masi mn de produits 
d'origine animale préparés dans 
l'installation : 13 0/j 

    

  

  

2221-B  saurage, enfamage, ete, à l'exclusion des produits issus du lait (ponctuellement) moyenne de 4 
et des corps gras, mais y compris es aliments pour les animaux +/] 
de compagrie La quart de prod tra étant supéioure 

Enregistrement 

Combustion à l'exclusion des invtalladons visées par les 
rubriques 277€ et 2771 Lorsque l'installation. consammel 
cxclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de sclusivement, seuls où £ La puissance thermique 
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouts male de l4 : 

‘ es p : PELLE St de l'installation est de 
à lourds ou de la biomasse, à l'excsion des installations visées eve 

2918 At : " 3865 MW par d'autres rubriques de la nomenchnme pour lesquelles Ja 
combustion participe à la fusion, là cuisson ou au traitement, : Autorisation en mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes. 
La puissante thermique madnale de limalktion st 
supérieure ou égale à 20 MW 

2921.a Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air(7 tours aéroréfrigérantes en 
installations de) circuit primaire ouvert. 
Lorsque l'installation rest pas du type «circuit primaire fermé »| 

[Puissance thermique évacuée 
là puissance thermique évacnée maximale étane supérieure ou totale : 
légale à 2 C00 kW 170171 

Autorisation avec le bénéfice 
de l'antériorité 

14122b [Gaz inflimmabls Jiquéfiés (stockage cn  réservoi 
é: à ion de ceux visés explicieme: ne : rmanufacunés de, à l'exception de ceux visés explichement par). una ou suscepuible 

d’autres rubriques de la nomenclature. a aene ‘ d'êcre présente sur: Le site cst de 
Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle que la] és 4 
pression absolue de vapeur correspondante n'excède pas 15° 
bar (stochages réfrigérés on cryogéniques) ou sous pression 
quelle que soit le température 
La quantité totale susceprible d'ême préserre dans Pinstalltion, 

étant supérieure à 6 t mais inférieure à 39 €. 
14143 | Gaz inflammables liquéfiés (installation de remplissage au de Le débit de l'installation de 

  

  

  

  

  

contrôle 

  

distribution de) 
Installations de remplissage de réservoirs alimentint des 
mots où autres appareils duisacion comportant des| 
oiganes de sécurité (jauges el soupapes).     remplissage des chariots 

élévateurs est de : 3 m GPL/h   Déclaration à contrôle oumis 
périodique 

  

 



  

15103 

  

dd conceraeee 
a 

  

       
    

Lintepôis couvercs (rockge de matières, produits ou 
substances combustibles en quantité supérieute à 500 € dans Quantité maximum de matières 
des) à l'exclusion des dépôts urilisés au stockage de catégories combustible : 
de matières, produits où substances relevant par ailleurs de la 54 
Jprésente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement] Volume total : 32 CC9 m' 
au remisage de véhicules À moteur et de leur remorque et des 
établissements mcevant du public, Déclaration soumis à contrôle 
Le volume des entrepôts étant supérieur ou égal à 3 000 m',| périodique 
mais inférieur À 52 000 n°. 

  

  

  

  

  

Papier, carton où roatériaux combustibles analogues y compris 
les produits finis conditionnés (dépôt de) à l'exception des 
établissements recevant du publie. 
Le volume susceptible d'êtce stocké étant supérieur à 1 009 mi] 
mais inférieure ou égale À 20 000 mr. 2 

  Le volume total stocké est de 1 
400 m° 

  

Bois sec ou matériaux combustibles analogues y comp LS Le Volume soul stocké est de 2 
produits finis conditionnés (dépôt de) à l'exception des ù pos 299 émiblissements recevant du public. 
Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur à 1 000 m° 
mais inféricure ou égale à 25 500 m° 

  

Déclaration    
   Pneumatiques et produits dont 30% au moins de la masse 

totale unitaire est composée de polymères {matières plastiques, 
caouchoucs, élastomtères, résines er adhésifs symhétiques) 
(stockage de) 
supérieur où égal à 1 CCS mé, mais inférieur à 10 C00 m°. 

  

Le volume total susceptible 
d'être stocké est de 2 100 m5 

  

1172 

  
  

Dangereux pour l'environnement A, Us raniques pour les 
organismes aquatiques (sochage ct emploi de substances oul 
préparations) telles que définies à la rübrique 1600 à l'exclusionl 
de celles visées nominativement où par famille par d'autres 

   

  

      rubriques. La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation La quantité totale susceptible 
étant: d'être présente est de 6€ 

1. supérieure ou égale à 200 Non ci 
Tannnae 4 
12. supérieure ou égale à 199 t mais inférieure à 206 

L. ne À 
3, supérieure ou égale à 23 € mais inférieure à 100 

… DE



  

    
nique:   

  

  

  

Comburants (fabrication, emploi on stockage de substances ou 

  

  

  

         

  

    

  

    

    

  

    

  

  

  

1200 2, 
mélanges) telles que définis à la rubrique 1660 à l'exclusion des 
substances visées nominativement ou par famille par d'auures 
rubriques : La quantité d'eau oxgénée 

susceptible d'éne présente est de 
Emploi ou stockage, La quantité totale susceptible d'ècre Lou 
l'présenue dans l'installation élan + 
2} supérieure ou égale à 200 Non classée 
te A$ 

bj supérieure où égale à 50 L mais inlé 
t A 

<) supérieure ou égale à 2 1, mais inférieure à 50 
t. D 

1223 Oxygène (emploi er stockage de 1) 
La quantité torale susceptible d'être présente clans l'installation 
jan: La quantité totale susceptible 
1. supérieure ou égale à 2 23 AS d'être présente est de 46,5 kg 
2, supérieure ou égale à 200 t, mais inférieure à 2 CCC 
L. À None 

3. supérieure ou 21, mais inféricure à 206 
D 

Mais l'Acétslène (stockage ou emploi de 1 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation 
Étant: à 
L. supérieure ou égale à 55 Lg totale spike 
Ü . AG dÊUE présente est de 204 kg 

L2-supéreur ou égale À 1 6 mais inférieure à 50 à Non classée 

3. supérieure où égale à 100 Lg, mais inférieure à 1 | 
L t D 
14322 Liquides inflammables (stockage en résenvuis manufacturés 

dj. 
stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 430: [Ia capacité maximum 
à) représentant une capacité équivalente totale supérieure à |équivalente ext d'environ C5 m° 
100 nr .. A (arômes inflammables). 
b) représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 

nr mais Non classée 
inférieure ou égale à 199 
ni DC 

1511  [Entrepôts frigorifiques, à l'escepcon des dépèts utilisés au 
stockage de catégorics de matières, produits ou substances 
relevant par ailleurs, de la présente nomenclature, 
Le volume susceptible d'être stocké étant + Le volume susceprible d'être 
L. supérieur ou égal à 150 500 stocké est de 450 

A 
2, supérieur ou égal à 59 0CS m°, mais inférieur à 150 000 Non classée 

mb. E 
(5. supérieur ou égal à 5 CC m°, mais inféricur à 50 000 

nm De         
 



  

   acide chlormyrique à plus de 20% en poids d'acide, formique 

1630-B 

  

à plus de 59%, nitrique à plus de 20 % mais à moins de 70 %,! 
phosphorique à plus de 19 %, sulfurique à plus de 25 %, 
anhyciride phosphorique (emploi ou stockage de) La quantité torale susceprible 
La quantité totale susceptible d'être préserue dans l'installation [d'être présente est de 9.9 € 
étant: 
L. supérieure ou égale à 250 1 Non classée 

. À 
mais inférieure à 250 1 

D 

    
2: supéeure où égale à 50 

    Emploi ou stockage de Îessives de 
Le liquide renfermant plus de 20% en poids d'hydroxyde del 
sodium ou de potassian. 
La quai totale susceptible d'être présente dans l'installation 
étant : 
! supérieure à 230 Non 

2. supéricurc à 100 1, mais inférieure où égale à 2 
tu D 

La quantité torale présenté sur le 
site est de 18,6 € 

  

   
  

  

22602 

  
Broyige, concssage, crible, déchiquenge, ensachage, 
pubérsation, triurtion, gramularion, netroyage, tamisage, 
blutge, mélange, épluchage et décortication des substances 

Égétales et de tous produits organiques narureks, y compris la 
bbricadon d'aliments composts pour animaux, mai à 
l'exclusion des activiés visées par les rubriques 2220, 2221, 
2225, 2226. 
1. Vadremenr ét transformanion destinés à la fabrication de 

produits alimentaires d'une capacité de production de La puissance est de 6 KW 
produits Éinis supérieure à 305 +/ A 

12. Autres jnstallations que celles visées au Li 
a) la puissance installée de l'ensemble des machines fixes 

concourauit au fonctionnement de l'installation étant 
supérieure à 500 KW À 

  

      
    

  

       

        

    
Non cassée 

    

  
2929 

  

) la puissance installée de l'ensemble des machines fixes 
concourant au fonctionnement de l'installation étant. 
supérieure à 100 KW mais inférieure ou égale à 800 KW 

   

    

   

  

D 

  

Insullaton de compression fonctionnant à des pressions|La puissance toule absorbée est 
effectives supérieures à 10° Pa, e comprimant ou usant des|de 

supéricurc à 16 MW.  



  

2564 

2713 

  

Métaux er alliages (travail mécanique des) 

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes 
I concourant au fonctionnement de l'installtion étant : 

L. supérieure à 500 

2. supérieure à 50 KV mai inférieure ou égale à 500 kW 
D 

Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matières 
phtiques, ex) par des procédés utilisant du liquides! 
organohalogénés ou des solvants omganiques(f). | 
Le volume des euves de vraiement étant : | 

1. supérieur à 1 500 1. . | 
A 

12. supérieur à 299 À mais inférieur ou égal à 1809 1 

3. Supérieur à 20 1, mais inférieur ou égal à 20€ LIrsque des 
sokants à phrase 

de risque R 45, R 46, R49, R 60, R61 ou des solvants 
alogénés iquetés 

IR 45 sont utilisés dans une machine non 
fermée. 

  

  

        

  

DC]   

(1) Solvant organique : tout composé organique volatil 
(composé organique ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa 
où plus à une cempérature de 293,15 K ou ayant unc volatilité 
correspondante dans des conditions d'utilisation particulières). 
atilisé seul où en association avec d'autres agents; sans subir de 
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, 
des produits ou des déchets, ou utilisé comme agent de 
nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, 
dispersant, comecteur de viscosité, corméctur de tension 
superficielle, plastifiant ou agent protcercur. 
{2} Une machine est considérée comme fermée si les seules 
ouvertures en phase de taiement sont cells servant À 
Faspiraon des effluents gazeux. 

  

Installation de wansi, regroupement ou té de métaux ou de 
déchets de métaux non dangereux, d'allnge de métaux ou de 
déchets d'alliage de métaux non dangereux, à Lexchuion des 
activités et installations visées aux rubriques 2719, 2711 ei 

2712. 

Ta surface étant : 
L. supérieure où égale à 1000 Fe 
2. supérieure ou égale à 109 m mais inférieur à 1200 

n : D 

  
À         

  

  

A 
Riémeado. 

  

    

  

La puissance torale installée est 
de 20 kW 

  

Non classée 

Le volume de la fontaine à 
solvant est de 200 1 

Non classée 

La surface est inférieure à 100 m° 

Nos clas 

  

  

  

 



  

      à 
nn       

  

Accumulateurs (Ateliers de charge d) 
« Puissance maximale de courant : 

Seuil 19,4 kW 

  

La puissance maximale de courant continu utiliable pour 
cette apéracion étant sup 
KK. 

ure À 50 

  

Non Classéc 

    

     

ARTICLE 12.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations situées sur la commune de CAMARET sur AYGULS sont reportées sur le plan dk sivuation 
de l'établissement annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les installations ec leurs annexes, objet du présent arrêté, sons disposées, aménagées er exploitées 
conformément aux plans et données techniques concemus dans Les différents dossiers déposés par exploitant. 
En tout étar de cause, elles respectent par ailleuns les dispositions du présens amêté, des arrêtés 
complémentaires ex les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 DURÉE DE L'AUTORISATION 

La piésente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
Lo ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécurives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1 Objet des garanties financières 

Sans objet. 

ARTICLE 16.2 Montant des garanties financières 

Sans objet.



ARTICLE 1,6.3Établissement des ga 
Sans objet, 

anties financières   

ARTICLE 1.6.4 Renouvellement des garanties financières 

Sans objet 

ARTICLE 16.5 Actualisation des garantics financières 

Sans objet. 

ARTICLE 1.6.6 Révision du montant des garanties financières 

Sans objet. 
ARTICLE 1.6.7 Absence de garanties financières 

Sans objet. 

ARTICLE 1.6.8 Appel des garanties financières 
Sans objet, 

ARTICLE 1.6.9 LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Sas objet. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’'ACTIVILÉ 

Porter à connaissance 

oué modificarion apportée par le demandeur aux installations, à kur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
€ de mature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa réalisation à k connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.1 MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les érudes d’impacr er de dangers sont actualisées à l'occasion de toue modification notable telle que prévue 
à l'article R512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement conmmaniqués an 
Préfet qui pourte demander une analyse critique d'éléments du dossier justifian des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est sournis à son approbation. Tous Les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

ARTICLE 1.7.2 ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans ls installations, Toutefois lorsque leur 
enlèvement est incompadble avec les condiions immédiates d'exploication, des dispositions matérielles 
imerdiront leur 1éucilisaion afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents, 

ARTICLE 17.3 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

“Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécesvice 
une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 
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ARTICLE 17.4 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Article 1,744 
Dans Le cas où l'établissement change c'exploitanr, le successeur en fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui sui k prise en charge dé l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.5 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512.74 du cod de l'environnement pour l'application des articles R 
512-39-1 à R 512-395, l'usage À prendre en compte est un usage industriel. 

Totsqu'une installation classéc est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrët trois 

mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
Fexploiaion, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :   

    

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, er, pour Les installations autres que les 
installations de scockage de déchers, celle des déchets présents sur le sie 3 

= des interdictions ou limirations d'accès au site : 
= le suppression des risques d'incendie e d'explosion ; 
+ Ja surveillance des effets de l'instlltion sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le sie de l'installation dans um é1at tel qu'il ne puisse porter atteinue aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon Le(s) usage(s} 
prévus) au premier alinéa du présent article, 

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision peut &me déféréo au Tribunal Aciministraif de Nimes dans lex conditions fixées aux 

articles T. 314-6 et R 514-3-1 du titre ler du livre V du code de l'environnement, relatif aux installaions 
chasses pour la prouection de l'environnement. Le texte de ces articles est annexé au présent arrêté, 

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cer arrêté préfecuoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment ls code minier le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et ie code 
général des colleeuvités territoriales, k réglementation sur les équipernents sous pression. 
Les droits des tie: 

  

sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de constiire.



CHAPITRE 1410 - PUBLICITE 

Uhe copie du présent arrêté esu déposée auprès de k mairie de CAMARET SUR AYGUES er peur y être 
consuhée. 

Un extrait de cet arrêté érumrant notamment les motifs ct considérants principaux qui ont fondé la décision 
ainsi que les prescriptions auxquelles l'établissement est soumis est affiché pendant une durée minimum d'un 
mois dans cetre marie, Un procès verbal constatant l'accompliement de ces formalités devra êire adressé à 
Monsieur le préfet de Vaucluse - Direction départementale de La prouecuion des populations. 

Le même extrait est publié sur le sie interet de la préfecture de Vaucluse. 

Le même extrair est affiché en permanence dans l'établissement, par le pétionnaire. 

Un avis au public est inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploiant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département.



  

TITRE 2 TITRE 2 : GRSTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSFALEATIONS 

ARTICLE 2.11 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

  

L'exploitant prend toutes les dispos ons nécessaires dans conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

= limiter la consommation d'eau, et limiter es émissions de polluants dans l'environnement ; 
= ka gestion des effluents er déchets en fonction de leurs cametéristiques, ainsi que la réduction des 

    

constances, l'émission, la dissémination ou Le déversement, chroniques ou 
accidentel, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour h commodité de voisinage, la santé, k salubrité publique, lugriculture, la 
protection de ke mature er de l'environnement ainsi que pour La conservation des sites et des 
monumens. 

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportanr explicitement 
Les vérifications à effecuer, en condinions d'exploiation normale, en périodes de démarrage, de 
dhfonctionnemen ou d'arrêt momentané de facon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrété. 

L'exploitation doit se faire sous l surveillance de personnes nommément désignéos par l'exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou wulisés dans linstalluion. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 

CONSOMMABLES 

ARTICEE 2.2.1 RÉSCRVES DE PRODUITS 

    L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières comsommubles utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer le protection de l'environnement tels que manches de file, produits 
de neutralisarion, liquides inhibiceurs, produits absorbant. 

CIIAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.5.1 PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permertent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est raintenu propre et entretenu en permancnce. 
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ARTICLE 2.3.2 ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous k comtrèle de l'exploirant sont aménagés ct maintenus en bon état de 
propreté, Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement..). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

‘out danger ou rusence non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
inamédiaterent porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

  

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.51 DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est ten à déclarer dans Les meïleurs dé à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sour de nature à porter atteinte aux 
intérèts mentionnés À l'arcicle L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rappon. d'accident où, sur demande de l'inspccrion des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, Il précise notamment les circonstances er les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviler un accident ou un incident simikire et pour en pallier Lex effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 
DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploian doit éablir et 1enir à jour un dossier comportant Les documents suivants : 

= le dossier de demande d'autorisation iii, 
= es plans tenus à jour, 
= lee récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'italltions soumises à 

déchcon non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= les arrêtés préfectorauue relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

Kgislation relative aus installtions classées pour le protection de l'environnement, 
= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documerns peuvent être informausés, mais dans ce cas des disposiions doivent être 
prises pour l sauvegarde des données. 

   

L'ensemble des donmées ci lessus mentionnées doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées sur Le site durant 5 années au minimum.    



TITRE 3 - PI PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 

  

1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.11 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conception, l'explaïtation et l'enuetien des 
installations de manière à limiter les émissions À l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélécuive et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
oprimisant notamment l'efficacié énergétique. 
Les installations de traitement devront êue conçues, exploitées et enrreterues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibifité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'éffluents gazeux doivent être conçues, exploitées ct entrexenucs de manière : 

+ à Laire face aux variations de débit, température er composition des effluents, 
au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Siune indisponibilié est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limires imposées, l'exploitant 
devra prendre les disposiions nécessaires pour réduire la pollition émise en réduisant ou en arrétant Les 
installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
permeure en tonte circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brilage à Fair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brülés sont 
idemufiés en qualité et quantité. 

    

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTEELES 

Les dispositions appropriées sont puses pour séduire a probabilité des émissions accientells et pour que les 
rejet correspondants ne présentent pas de dangers pour k sam et a sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger es appareillges conte une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité où leur Fiabilité, 

ARTICLE 3.1.3 GDEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odoras, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les disposiions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
d'anarobie dans des bassins de stockage où de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins. 
canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible 
ét si besoin ventilés. 
En particulier l benno de stoclsage des boues issues de la station de prétraitement des effluems doit être 
couverte SOUS Un Mois. 

L'inspeccion des installations classées peur demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfacif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des rmisances,



ARTICLE 3.14 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voics de circulation ct aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement netroyées, 

= Les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur k 
voies de circubtion. Pour ecle des dispositions telles que le Hwage des roues des véhicules doivent 
être prévues en as de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
= des Écrans de végétation sont mis en plhce le as échéant, 

    

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

ARTICLE 3.15 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRE 

Les stochsages de produirs pulvérulents sont confinés (récipients silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de disposiuils de capotage ct d'aspinwtion pormettant de réduire les envols de poussières. Si 
nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont mecordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter 
les dispositions du présent amère, Les Équipements et amémagements correspondants satisfont par ailleurs là 
prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs….), 

  

   

CITAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3,21 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rojer dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduir que possible. Tout rejet non 
préva au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit, La dition des rejets 
atmosphériques est interdite, 
Les ouvrages de rejet doivent permettre unc bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dus toute ke inure du possible, collecrés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permeuure une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu’il ne peur y avoir à aucun moment siphonrage des effluents rejetés dans les conduits 
où prises d'air avoisimant, La forme des condhits, notamment dans leur parte ka plas proche du débouché à 
Fatmosphère, eee conçue de façon à favoriser au masiamm l'ascension des gaz dans laumosphère. La partic 
terminale de k cheminée peut comporcer un convergent réalisé suiran les règles de l'art lorsque la vitesse 
d'Éecrion est plus Élerée que la vitesse choisie pour Les gaz dans k cheminée, Les contours des conduits ne 
présentent pas de poire anguleux et La variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

    

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans Ie mesure du possible, capués à la source et camalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène ec à la sécuriré des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents armesphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
épris ckapiès, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permeuure des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l’amosphère. Fn particulier Les dispositions des normes 
NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

16



Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité, Toutes Les dispositions cloivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 

   

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrèt des installations ainsi que les causes 
de ces incidents eu les remèdes apportés sont également consignés dans un reistre 

ARTICLE 3.2.2 CONDUETS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  
  

N° de u Puissance Combustbie “Hauteur Vitesse 
. | Installations : à. PR 

condui| cordes | Mermique (en mètre) d'éjection 
t en MW _ {en m/s) 
L Chaudière 19,3 Gaz natutel 1 8,5 

ALSTHOM 4 | = … 
2 Chaudière 19,3 Gaz naturel 1 8,8 

AESTHOM 5             
  

ARTICLE 3.2.3 VALEURS LIMULES DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejers issus des installations doivent respecter les valeurs limites suirantes, les volumes de gaz étant 
rapportés à 

à des condiions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 Klopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs); 

= à3% d'oxppène sur gaz sec. 
  

  

  

  

  

  

  

      

Paramètres Chaudière ALSTHIOM 4 Chandière ALSTLIOM 5 

Concentration Finx Concentration Flux 
Gng/Nm) {ca kg/h) ng/Nnë) (en kg/h) 

Débit 
nominal en 3820 Nim*/h 3650 Nin‘/h 
Nmÿ/h 

Poussières 5 0,018 T 
S02 SE L 018 ES 
co 100 0,352 1oû 
NOX [HT 0,352 100           
  

  

Le débit des effluents gazeux exc exprimé en mètres cubes par heure rapparsés à des cond 
de temnpérarure (273 kelvins) et de pression {194,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

On entend par Eux de polluant la masse de polluant rejeuée par unité de temps. Les VLE en concenution 
s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement stabilisés à l'exception des périodes de démarrage, de 
ramonage, de calibrage et de mise à l'arrêt des instalhrions, Tourefois, ces périodes sont aussi limitées dans le 
temps que possible, 

Lorsqu'un équipement est nécessaire pour respocter Les valeurs Himhes d'émissions fixées ci-dessus, 
Yoxploirant rédige une procédure d'exploitation relative à la conduire à tenir en cas de panne de ce 
équipement. Ceuc procédure indique notamment la nécessité : ‘g



+ d'arrêter ou de réduire l'exploirion de ke chandière associée à cet équipement ou d'uiliser des 
combustibles peu polluants si Le fonctionnement de celui-ci n'est pas rétabli dans les 24 heures ; 

+ d'informer l'inspection des installations classées dans un délai n'excédant pas 48 heures. 
Ia durée de fonctionnement d'une chaudière avec un dysfonctionnement d'un tel équipement ne peut excéder 
une durée cumulée de 120 heures sur douze mois glissants, 

  

ARTICLE 3.24 RÉDUCTION DES ÉMISSIONS 

L'exploianc entretient les dispositifs permeuant de réduire les érnissions dans l'air. 
Il doi communiquer à l'Inspection des Installations Classées toutes anomalies dans le fonctionnement de ces 
dispositifs. 
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ITTRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN KAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CITAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAL 

  

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans là conception et l'exploitation de ses installions afin 
de Hmiter les Elux d'eau. Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure 
toralisateur releté hcbdomedairement. Ces résultats sont portés surun registre éventuellement informatisé. 

     

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avêrent pas Lés à la loie contre un incenchc ou aux exercices 
de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
  

m Ouvrages Volume maximal 

Puits « Ouest » puis "Nord" | 890 GOC w/an. 

Le forage « Ouest » est utilisé pour la Fabrication et exceptionnellement pour la lure contre l'incendie en 
complément du forage « Nord», 

Le forage Nord est utilisé comme moyen de luc con l'incendie (voir $ 7.5.3 du préscut arrété) et 
esceptionnellement pour h fabrication. 

Le puits « Est » qui est dévaffecté doi être traité conformément à l'anicle 41,224. 

ARTICLE 412 CONCEPTION, EXPLOITATION ET PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU 
POYABLEET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

La société doi: meur en place des dispositifs de comptage de l'eau afin de connaître la consommation d'eau 
par poste. Les postes concernent, pour l'essentiel, les postes de fabricauion er les appareils de process 
{térilisnteurs, autoclave, eue). La périodicité de relevé des compteurs est au minimum hebdomadais 
Ceux disposition doie être effective sous un an. 

    

Article 4. 

  

1 Réseau d'alimentation en eau porahle 

{Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou baes de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes son installés afin d'isoler les réseaux d'eaux indusurielles et pour évicer des retours de 
Substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement, 

Article 4.1.2.2 Prélévement d'eau en nappe pat forage 
Les prélèvements d'eau en nappe à partir du forge « Ouest » dont l'usage est destiné directement ou 
indirectement à la consommation humaine cn eau doit faire l'objet d'une autorisation au titre du Code de la 

Santé Publique {ardicle R 1321-1 eu suivants). 
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Indépendamment de ce qui précède, la société doit réaliser une éme afin de réduire ses pompages dans la 
rappe, Ce émde doit Etre réalisée dans un délai de 6 mois. 

4.1.2.2.1 Critèes d'implantation et protection des forages 
Sauf dispositions spécifiques, les ouvrages exploités ne devront pas être implantés à moins de 35 m d'une 
source de pollrion potentielle (dispositifs d'assainissement collec ou autonome, parcelle recevant des 
Épandages, bâtiments d'élevage, cuves de srockuge...). 
Une vérification de l'étrnchéité des réseaux d'assainissement interne à l'établissement doit être effectuée aux 
abords du ormge « Quest » sous un déli d'un au. 

412.22 Équipement des forages 
Chaque forage visé au second alinéa du point 4.1.1 doit respecter les règles de consumction suivantes 

  

La cimeneion annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau. 
du terrain noturel. 
La protection de la tête du forage assurein la concinuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 
cimentation annulaire. Efle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 mé minimum centrée sur 
Fouvrage, de 0,32 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La 1ête de 
forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de propreté mani d'un couvercle amovible fermé à clef et 
s'élêvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain vaturel. 
L'ensemble limiera le risque de destraction du mibage par choc accidentel et emnpêchera les accumulations 
d'eau stagnante À proximité immédiate de l'ouvrage. 
La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mis sur un chevalement spécifique, les tranchées de 
raccordement ne devront pas jouer le rôle de chain, Ia pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied 
imerdisant vout retour de fluide vers le forage, 
En cas de raccordement À unc installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures Lotalisateur de type volamétrique. Les volumes 
prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de Findex à la fin de chaque année civile seront 
indiqués sur un regisure tenu à disposition des services de contrôle, 
Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'ane sonde de mesure des niveaux. 

want devront être réalisés dans un délai d'un an. 

  

Les aménagements répondant aux dispositions 

4.12.2.3 Entretico des ouvrages 

L'exploitant prend routes les dépostions nécessaires pour l'entretien de ces ouvrages, Loutes dispositions 
sont prises pour éviter de mure en communication des nappes d'eau distinctes, ct pour prévenir toute 
introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-d-vis des installations de 
stockage om d'uilisarion de substances dangereuses, 

      

La réalisation de tour nouveau forage ou la mise Hors service d'un forage est portée à la convaissance du 
Préfeu avec tous Les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

41224 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

  

= Abandon provisoire 
En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de là pompe}. La 
protection de a tête er l'entretien de la zone neutralisée seront assurés, 

“Abandon définitif 

En cas d'abandon définitif, l'ouvrage sera comblé par des rechniques appropriées permoutant de garantir 
l'absence de eransferr de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine 
contermes dans les Formations aqaifèues. 
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ARTICLE 4.13 ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS 
DE SECHERESSE 

Les seuils d'alerte et de evise sont définis dans l'amêté préfectoral cadre en vigueur en vue de là préservation. 
de la ressource en eau dans le département de Vaucluse. 
L'arrêté préfocvoral n° S1-2004-08-25-0130-PRÈF du 25 août 2004 esr applicable à l'établissement et 

notamment : 

+ on cas dhlerte, la société devra réduire le débir d'equ cle refroidissement et suivre Le ratio de la 
consommation d'eau urilisée, 

+ en as de erise, la société devra réduire la fréquence des nerroyages des installations de process ct 
suivre limpaer des rejers sur le milieu. 

La société doit réaliser une étude afin de réduire ses pompages dans a nappe. Crute étude doit être réalisée 
dns un délai de 6 mois, 

  

L'arrêté préfectoral n° SI-2C58-07-2. 

  

260-PRFF du 22 juillet 2008 est applicable À l'éiblissement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFILUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

“Fous les cffluents agueux sont canalisés, Lout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 43.1 où non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il exe 
interdit d'établir des faisons directes entre les réseaux de collecte des cffluents devant subir un vraiement où 
être détruits er le milieu récepteur. 

  

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX 

    Un schéma de tous les réseaux ctun plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modificarion notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie el de secours. 

  

Le plan des réseaux d'alimentation e de collscus doit notamment faire apparaitre : 

= l'origine et k distribution de l'éau d'alimentation, 
= les désposiifs de protection de J'alimentation (bac de disconmexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif pormetrant un isolement avec k disuribution alimentaire, …), 
= les sectéus collectés et les 
= les ouvrages de toutes sartes (vannes, compteurs, 

les onvrages d'épuration inveme avec leurs points de contrôle et les poims de rejet de éoute mature 
Gnerne ou au milec). 

Éseaux asSOCIÉS, 

    

Ce document devra être réalisé sous 6 mois. 

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecre des effluents sont conçus ct aménagés de manière à être curables, étanches ec résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur hon état et de leur étanchéité. 
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Les différomes canalisarions accessibles sont repétées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes, 

  

ARTICLE 4.24 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'É l'ABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installtions ne sont pas susceptibles de dégrader Les résemux d'égouts où 
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égours, éventuellement par mélange avoe d'autres 
ellluems. 

Article 4.2.4.1 ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un sysuème doit permettre l'solement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur, Ces disposiifs sont maintenus en étar de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et/ou à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif ce leur mise en fonctionnement 
sont définis par consigne,   

  

CITAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUCNTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer Les différentes catégories d'efflaents suivants: 

+ les eaux industrielles issues des eaux de lavage des installations er des sols , les eaux de trempage, des 
caux issues de zones de chargement (lors des campagnes), 

+ Les pures des condenats issus lu process ec les pages issues des tours aéroréfrigérantes, 
+ les œaux pluviales non polluées, 
+ les emune usées sanitaires, 

  

ARTICEE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances dé nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement, 
La dirion des effluents est interdire, Fa aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecuer les valeurs 
seuils de rejets fixées par ke présent arrêté. L est intercli d'abaisser les concentrations en substances polluantes 
des rvjets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluens normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans Ha (ls) mappe() d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par Le présent arrêté sont intcrdics 

  

ARTICLE 4. 

  

GESTION DES OUVRAGES ; CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

12 conception er la performance des installations de pré-traement des cfluents aqueux permetent de 
respecter les valeurs imite imposées au rejet parle présent arrété. Elles sont crctenues, exploitées er 
survellées de manière à réduire an minima fes durées d'indispontbiité ou à faire face aux variations des 
carctéristiques des effluents bruts (débir, tempéruue, compo compris à l'occasion du démarrage 
où d'arêt des installations. 

  

   Stune indipontbilté ou un dysfonctionnement de l'installation de prétraitement est susceptible de conduire à 
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un dépassement des valeurs limices imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour Réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour Emher les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobes notamment), 

  

ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de La bonne marche de l'installation de prétraitement des 
caux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'ime formation initiale et 
continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont noxés les incidents de fonctionnement des disposifs de collecte, 
de traitement, de 1ecychgc ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour ÿ remédier et les résuhats des 
mesures et contrôles de ke qualiré des rejets auxquels il a éué procédé. 

  

ARTICLE 4.3.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réscaux de collecte des affluents générés par l'établissement aboutissent aux poimus de rojer qui présentent 
Les caractéristiques suivantes + 

  
  

—— 

  

  

  

Nature des ‘Traitement de | Coordonnée 
Nature de Peffluent : . Lieu de rejet | s Lambert 

effluents l'effluent ; : … Il étendu 
Tout l'année : 

comprenant : Désablage, 
Toute l'année : les eaux de | dégrillage, 
lavage et detrempageÆn  |tamisage. Starion d'épurstion 
périoce de campagne de la communauté 
{d'août à octobre) : les de 
eaux issues des zones de | En période de communes de 

Eaux chargement, les eaux de campagne Aygues-Ouvèze à 
industrielles | lavage des broyeurs/ (d'août Camaret sur 

raffineurs er ke condensats _ | éoctubre) : Aygues 
issus du process tairement physico- 
(condensenrs à mélange ct | chimique 

évaporteurs}. complémentaire au 
traitement 
précédent 

Ftation d'épuration 
Purges de déconcentntion de la communauté 
[des lignes a souple » et de 

a  [evetre » | communes de | X:802545.5 
des tours aéroréfrigérantes. Aggues-Ouvèze à | Ÿ:1910218.6 
Purges cles circuits 1 et 2. Camaret sur 

Agues             
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ature des Traiementde_ | Cnordonnée Nature de Peffluent : ; | Lieuderejet | s Lambert effluents l'effluent … | Il étendu 
Séparateur l'réseau 
d'hxdrocarbures | « Ouest» : rejet 
coalesceur avec: dans k réseau 
débourbeur ! communal EP via 

Île chentin de la 
procession 

Séparateur 
d'hydrocarbures réseau « Est»: 
coalesceur avec rejet dans le réseau 

débourbeur communal EP via 
Taux Pluviales parking du Pariole 

Situé rue Piolenc 
Séparasur 

d'pdrocubures réseau « Sud »: 
coalesceur avec rejet dans le résean 

débourbeur communal EP via 
i la ruc Piolenc 

|Exuroire final : 
Rivière l'Alcyon         

  

ARTICLE 4.3.6 CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 4,3,6.1 Conception 
+ Rejet dans la station collectire de Camarct sur Aygues : les eaux industrielles 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collec 

  

code de la santé publique. Cète aurorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

L'exploitant est tenu d'établir une nouvelle convention de raccordement ct de rejet avec la collectivité 
gesonnaire du réseau cr de la station d'épurtion dans un délai de 3 mois, 

+ Les eaux pluviales non polluécs 
Les dispostifs de wejet des effluents liquides sont aménagés de manière à: 

+ réduire aurant que possible la permurbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de reja, 
en fonction de Turlisation de l'eau à proximité immédiaue et à l'aval de celui-ci, 

+ ne pas gêner k navigation [le cas échéand. 
Is doive, en outre, permettre une bonne diffusion des effluemrs dans le milieu récepteur. 
Ln cas d'occupation du domaine publie, une convention sera passée avec le service de l'Etat compéient. 

+ Les caux pluviales susceptibles d'être polluécs 
Les réseaux de collecte des caux pluviales sont équipés d'obrmateurs à guilotine, Ces dispositifs sont 
mainrenus en étac de marche, sigralés er actionmables en toute circonstance. 
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Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
Chaque circuit des eme pluviales doi transiter par un séparateur d'hydrocarbures cvalésceur avec débortbeur 
correctement dimensionné pour absorber une pluie d'intensité décennale. Cet ouvrage doit être doté d'un 
dispositif d'obturation automatique et présccer un débit de fuite inférieur à 13 1/s/ha, Son entretien 
préventif ec sa mise en fonctionnement som définis par consigne. 
La mise en place des aménagements prévus ci-dessus doit êux réalisée dans un délai de 2 ans. 

Article 4.3,6,2 Aménagement 

4,3,6.21 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejer d'éffluems esc prévu un point de prélèvement d'échantillons eu des points de 
mesure (débit, tempéraure, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisémenr accessibles et permettre des intercentions cn toute 
sécurité, Loutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demmandk de l'inspection des installations classées. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir He accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent Les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implamés dans une section don les caractéristiques (rectituce de la conduire à Yamout, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permerent de réaliser des mesures représenratives de manière à cc 
que la vitesse ny soir pas sensiblement ralentie par des seuils ou obvtacles situés à l'aval et que l'effluen soit 
suffisamment homogène. 

Article 4.3,6.3 Équipements 

Les systèmes permetrant le prélèvement continu sont proporionnels au débit sur une durée de 24 h, 
disposent d'enregistrement et permenrent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7 CARACLÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les cffluents rejerés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

= de produils susceptibles de dégager, en. égout ou dans Le milieu naturel, directement où 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

= de tout produi susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des macières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sant susceptibles d'encraver le bon 
Fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- température : <30°C 
= pH compris entre 5,5 et 8,5 
= couleur : modification de fa coloration da milieu récepteur mesurée en un point représentatif de Le 

zone de mélange inférieure à 100 mg Pr/1



ARTICLE 4.3.8 GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES 
À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 
éracuées vers Je milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICI.E 4.3.9 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET 
DANS LA STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3,9.1 Rejet des caux industrielles dans la station d'épuration collective de Camaret sur 
Aÿgues 

L'exploitant ext tenu de respecter, en sortie de sa station de prétmitement interne des eaux industrielles, les 
valeurs limites en concentration et flux ci-devsous définies. 

Débits de référence : 

Toute l'année (en période non saisonnière) : 

Débit maximum : 006 m#/j 

En période de campagne (période saisonnière : d'août à octobre) : 

Débit maximum : 4000 m'/j 
  

  

  

  

    
    

  

  

  

  

  

. Concenitatio | En période non saisonnière Pare jen 
Paramètre n journalière | Flux maximal journalier “ ae/ D er 

(mg/) Gkg/) 7 

MEST 506 500 1300 

pco 1100 2200 2400 

PROS 600 700 1000 

Azote global 150 150 300 7] LL” Ê 
Î Phosphore total fi E 100 
! Zinc Î 0,6 0,6 

Cuivre ; 02 u2 

Chloroforme 5 de oo 

500 ng/1 dont En 

n : 100 g/l de 1,3 dent 0,3 de chrome 2 dont 04 de chrome Chrome dissous | chiome ë k i hexavalent et ses composés | hexavalent et ses composés i hexavalent et 
| ses composés : 
Î Compusés 
| organiques 1 3 4 
| halnganés (AOX)           
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Article 4.3,9.2 Rejet des eaux de refroidissement 

Tes eaux de rfroidissement issues notamment des purges des tours aéroréirigérames er des 
paseurisateurs/stérilisateurs doivent respecter les preseriprions des articles 4.3.6.1, 4.3.7 et 43.941, 

Article 4,3.9.3 Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont tralées eï évacuées conformément aux règlements en vigueur: 

ARTICLE 4.3.0 LES EAUX PLUVIALES 

En ces d'bsence de pollution préalablement caractérisée, les eaux pluviales pourront être évacuées vers le 
milieu récepreur dans Les limites autorisées par le présent arrêté. 

  

Il est incerdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecre des eaux pluviales ve les réseaux de 

collocre des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4,3.11 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avan rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu naturel, les valeurs 
limites en concentration cl-dessous définies + 

    

  

30 mg/l | 

10 mg/l 

710 mg/l   
CHAPITRE 4.4 ÉTUDE TECHNICO-ÉCONOMIQUE 

Une étude technico-Économique doit être réalisée en vue de réduire voir de supprimer les substances zine, 
cuivre, nonÿfphénol, chrome, monobu étain cation ét chloroforme. 

Celle-ci seta transmise à l'inspection des installaions classées au plus cartl avant le 1 octobre 2013 
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TUTRES- DÉCHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,11 LIMTIA TION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend tounes Les disposhions nécessaires dans La conception, l'amévagement, ce l'exploitation de 
ses installarions pour assurer une bone gestion des déchets de son entreprise et en limiter la procaction. 

   
ARTICLE 

  

'ARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'inérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou nor de façon 
à faciliter leur trairemont ou leur élimirauion dans des flères spécifiques. 
Les déchets dangercux sant définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement, 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par séemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisahles ou de l'énergie, 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 343-3 à IR 543-15 et R 3543-40 du code 
de l'environnement portant réglementation de Îa récupération des huiles usagées et ses tentés d'application 
(arrêté ministériel du 28 janvier 1999), Llles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 
de séparation satisfaisantes, évitant noamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCT. 
Les piles et accumlatzurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 
du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543- 
151 du code de lenvironnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimiratior) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des taux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour lensilage. 
Les déchets d'équipements électriques ct électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles wsagées doivent être remises à des opérateurs agréés (rumasseurs où exploitinrs d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 

  

CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur waitement ou lur élimination, 
doixent l'être dans des condiions ne présentant pas de risques de pollaion féveon du ls par ds 
eaux météoriques, dune pollation des eaux superficies er sounorraines, des envols er des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 
En pariculier les aires d'entreposage de déchets susceptibles de concenir des produits polluants sont réalisées 
sur des aires étanches et aménagées pour k récupération des éventuels liquides épandus ct des can 
météoriques souillées. 
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ARTICLE 814 DÉCHETS YJRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres À garantir les intérêts 
ée à aride LSUL1 du code de l'environnement. IL assure que Les installations utilisées pour coue 

élimination sont régulièrement autorisées à cer efleL. 
  

  

    ARTICLE 515 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉKIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, loutc élimination de déchets dans l'enceinte de 
établissement (incinération à l'air Libre, mise en dépôt à ture définitif) est interdite. 

  

ARTICLE 5.16 TRANSPORT 

L'exploitant tient un. registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal 
des informauions du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 lixant le contenu des rgistres 

mentionnés aux articles R. 541-43 ct R. 541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
l'article R 541.45 du code de l'environnement. 

Les opérations de uransport de déchets (dangereux ou non) respectent Jes dispositions des articles R 541-49 à 

R 541.64 et R 3541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce ot au 

courtage de déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées, 

L'importation où l'exportation de déchers (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord ses 
autorités compétentes en application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen er du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.17 EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industricts doivent être éliminés dans les conditions prévues aux articles R 43-66 à 

R 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles 1. 541-1 et suivants du code 

de Fenvironnement relatifs à l'élimination des déchets er à la récupération des mauériaux et rektif, notamment, 

aux déches d'emballage don les détenteurs ne sont pas des ménages (JO. du 21 juillet 1994). 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.11 AMÉNAGEMENTS 

  

L'installation est constrae, équipée cv exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidierme, de vibrations mécaniques suscepribles de compromettre k    
santé ou la sécurité du voi 

  

age ou de constituer une ruisance pour celk 

  

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à La limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V - titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
L'environnement par les installitions clas sées sont applicables. 

ARTICLE 6,12 VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transporr, Les marériels de manutention et les engins de chantier urilis à l'iniéricur de 

  

l'érablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles K571-1 à R 571-24 du cocke de l 

ARTICLE 6,13 APPAREILS DE CO 

environnement. 

MMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs …) gêmanc 
pour voisinage est interdit sauf si leur emploi esc csceprionnel et réservé à k prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CIIAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCI 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supériure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau chaprès, dans Les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de brut ambiant existant dans 
ks zones à émemgence réglementé 
Gnckant le bruit de l'établissement) 

Emagence admBsfle "pour 
période alantde 7h à 22h, 
sauf dimanches er jours fériés 

HÉmergence admasPle pour R 
période allant de 22h à 7h, ainsi 
que Ls dimanches et jours 
fériés 

  Supérieur & 35 dE(A) et inférieur où 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 44B(A) 
      Supérieur à 45 dB) EX   TE 
  

Les zones à émergence réglementée (ZER) sont définies sur le plan annexé au présent arrêté, 
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ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITE D'EXPLOLTATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement Les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de k journée : 

     
[ eau sonore limite adrmissil 
        
  

ARFICLE 6.2.3 TONALVÉ MARQUÉE 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement esc à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
Farèté ministériel du 23 janvier 1997 modifié, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut 
excéder 30 % de la durée de fonctionnement de létablisement dans chacune des pénodes diume où 
noctume définies dans Les tableaux 6,241 er 6.2.2. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gêrantes pour le voisinage ainsi que pour le sécurié des biens 
ou des personnes, les poims de contrôle, Les valeurs des niscaux Jimies admissibles ainsi que a mesure des 
niveaux vibraroires émis seront déterminés suivent les spécifications des règles techniques annexées à La 
circulaire minisérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relatne aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

  

  



TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Principes directeurs 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concemer les installations et pour en limiter les conséquences. Il ouganise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir ec maintenir cette prévention des misques, dans le conditions normales 
d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à le remise en état du sic 
après l'exploitation. Il met en place le dispositif nécessaire pour en obrenir l'application et le maintien ainsi 
ne pour détecter er corriger les écarcs éventuel, 

  

ARTICLE 7.L1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaitre Ja nature er les risques des 
bstances où préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans établissement en particulier les 
es de données de sécurité prévues par l'article R251:53 du code du uvail.    

Les incompabités entre les substances et préparations ainsi que Les risques particuliers pouvan découler de 
Leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents, La conception et 
l'exploration des installations en tiennent compte. 

L'invenraire er l'état des stocks des substances où préparations dangerenses présemes dans l'établissement 
(aux, ée physique et quantité, emplacements) en rérnant compte des phrases de risques coclifiées par la 
réglementation en vigueur si constamment tenu à jour, Cet inventaire est 1enu à là disposiion permanente 
des services de secours. 

ARTICLE 7.12 ZONAGES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion cle par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où 
d'amosphères nocives ou esplosibles pouvant sursenir soit de façon permanente où semi permanente dans 
le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et 
de cour durée. Ces zones sont madräliées par des moyens appropriés et reporées sur un plan 
systémariquement tenu à jour 
La raure exacte du risque (sumosphère poienriellement explosible, ete) et les consiencs à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'imérieur de celles-ci, Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours vs existent, 

ARTICLE 7.1.3 ENFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFE1S DOMINO EXTERNES 

Sans objet.



CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 ACCÈS EF CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à incérieur de létablissement. Les 
règles som portées à la connaissance des intéressés par ne signalation adaptée et une infonmation 
appropiée. 
Les voies de cieulation ct d'uccès sont notamment délimhées, maintenues en constant état de propreté ct 
dégngées de tout objer susceprible de gêner le pawage. Cos voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 
Le responsable de l'établissement prend routes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur Les Lieux en 
cas de besoin. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.2.1.1, Gardiennage er contrôle des accès 

Aucune persome étrangère à l'établissement ne doit avoir Hbre accès aux installations. 
L'exploiant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente 
des personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.2.1.2 Caractéristiques minimales des voies ct intervention des services de secours - 
Accessiblité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tour momen l'intervention des 
services d'incendie er de secours. 

   

Au sens du présent arrêté, on entend par «accès à Finstalltion » ue ouverture reliant la voie de desserte où 
publique et lintérieur du site suffisamment dimensionnée pour permet l'entrée des engins de secours eu 
leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est Hée à l'exploiation de l'installation suationnent sans occasionner de gêne 
porr l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, 
même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de Finstallation. 

  

     

Les voies auront les caractéristiques minimales suivanues : 
= largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
= rayon intérieur de giration : 11m 
= Hagteurlibre :3,50 m 
= résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2 BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bätiments et locaux sont conçus et amémagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. À l'inréricur des axeliers, Les allées de cirulauion sont 
aménagées et maintenues congramment dégagées pour facliter la ckculation du persounel ainsi que 
l'tervention des secours en cas de sinistre, Les bâtiments ou locaux susceptibles d'èure lobjer d'une 
expiosion sont suffisamment éloignés des autres bcimemts ec emiés de l'ivtallion ou protégés ea 
conséquence, 

    

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles.



La chaufferie est sirube dans un local exclusivement réservé à cec cffer, cxtéricur aux bâtiments de suockage ou 
d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle encre le local et ces 
bétimems se fai: soie par un sas équipé de deux blocs-poites EL 35, mmuis d’un ferme-porte, soit par une 
porte coupe-feu de degré EI 129. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

"une vanne sur k canalisation d'alimerration des brêleurs permeuant d'arrêter l'écoulement da 
combustible ; 

* un coupe-chrcuir arrêtans le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible : 
“un dispouifif sonore d'avertiement, en cas de mauvais fonctionnement des brêleurs où un. 

autre système d'alerte d'elficacité équivalente. 

  

  722.1 L'explotanc doit mettre en place des cloisons coupe feu 2 heures on des aménagements d'efficacité 
équivalente dans les locaux de production’ entrepôts comme suit ct repris dans le plan join en annexe + 

+ cellules séparant k cellule Est et k cellule Ouest, 
= coté Nord (près des limires séparatives de l'établissement (celkiles Ouest et Est), 
+ encre le cellule de fabrication rl cellule Est, 
+ enne la cellule Est ex le partie cuisine er zones de déporage se sirmant vers l'Est 

  

Les justificatifs amtostant des propriétés de résistance au feu sont consereés e1 tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées, 

Ces aménagements doivent être réalisés dans un délai d'un an, 

722.2 Des dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENEC), conformes à la norme NF 
EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, ga7 de combustion, 
chaleur ct produits imbrülés dégagés en cas d'incendie son: mis en place sur la cellule Est/Ouest. 

Ces dispositifs sont composés d'eruroires à commande automatique et mamuelle (ou auto-commande). 

La surface utile d'ouverture de Fensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la sunface au soi du local. 

Un camtonnement des fnmées est mis en place sur ks cellules Ouest er Est répondant aux normes en vigueur 
Ces aménagements doivent êure réalisés dans un délai de 36 mois. 

7.2.2.3 Une détection incendie est implantée dans les cellules Est er Ouest er dans les locaux de fabrication. 

Ces travaux sont réalisés dans un délai de 24 mois. 

ARTICLE 7.23 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalhées et entretenues conformément à k réglementation 
du travail c£ le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables, La mise à 
terre est effectuée suirant les règles de l'art er distincte de celle des installarions de protection conne la foudre. 
Les installations protégées contre la foudre doivent faire l'objet d'une surveillance conformément à k norme 
NF C17-100, 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et revre en permanence conforme en taut point À ses 
spécificruions techniques d'arigine, Les conducteurs sont mix en place de manière à éviter tout court-circuit. 
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Une vérification de Fensemble de Finstalltion électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
oranbme compétent qui mentionne wès explicitement les défecmosités relevées dans son rapport, 
L'exploitant conserve une ace écrite des éventnelles mesures comectives prises. 

Article 7.2.3.1 Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'ricle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des insallations 
électriques des établissements réglementés au titre de La législation sur Les installations elssées et susceptibles 
de présonier des risques d'explosian, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'amosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosian est porté à là connaissance de l'organisme chargé 
de la vérification des installetions électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrovtatiques sont mises à La terre ot reliées par des liaisons équiporerielles. 

ARTICLE 7.2.4 PROTECTION CONTRE LS FOUDRE 

Les installations sur lesquelles unie agression par a foudre peur être à l'origine d'événememts susceptibles de 
porter grvement atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installauons, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être prouégécs contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur: 
En particulier, la réalisation des travaux, à ls suite de l'analyse risque foudre et de l'étude technique réalisées en 
avril 2012, doit être effective en avril 2014, 

CHAPITRE 73 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES 

SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 73.1 CONSIGNES D'EXPLOTIATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur mature ou de Leur proximité avec 
des installations dangereuses, er la conduite des installaions, dont le dysfonctionnement aurait par Leur 
développement des conséquences donumageables pour Le voisinage er l'environnement (phases de démarrage 
et d'amêr, fonctionnement normal, entretien. ont l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites 
evconuôlées, 

  

Ces consignes où modes opératoires sont imégiés au système de gostion de la sécurité. Sour notamment 
définis à le fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail eu les modaliés des vérifications à 
ffectuer en marche noumale, dans les périodes transhoires, lors d'opéraions exceptionnelles, à la suite d'un 
arrêt, après des travaux de modifications où d'entretien de façon à vérifier que l'nstalltion este conforme 
aux dispositions du présent amêté er que le procédé est maintenu dans les limies de sfreté définies par 
l'exploitant ou dans les modes opératoires, 

  

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par le système de gestion de 
Ventreprise, les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout 
fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de k sécurité, 
font l'objet d'ume analyse de risque préalable et sont assurées en présence d'un encadrement approprié. 
La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaurs attestant que les 
installations sont apres à êure utilisées, 
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ARTICLE 7.3.2 VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareïs et srochages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des subsrarices et 
prépautions dangereuses, ainsi que Les divets moyens de secours er d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite ct des disposinis de 
sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant ee ayant une conméssance de la conduie de lirstalltion et des dangers ct inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation.    

ARTICLE 7.3.3 INTERDICTION DE FEUX 

  

TLesc imerdit d'apporter du feu où une source d'gnition sous une forme quelconque dans Les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour Les intervetions ayant fuir l'objet dim 
permis d'intervention spécifique. 

  

ARTICLE 7.34 FORMATION DU PERSONNEL 

Ouvre l'aptitude an poste occupé, les différems opérateurs ec intervenants sur le sis, y compris Le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance assurer son maintien. 

Ceue formation comporte notamment : 

  

= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques ct opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

= es explications nécessaires pour a boune compréhension des consignes, 
+ des exercices périodiques de simulaion d'application des consignes de sécuité prévues par le 

présent artêté, ainsi qu'un entrainement régulier au maniemenr des moyens d'intervention affectés à 
leur unité, 

= un entrainement périodique À k conduite des unités en siuation dégradée vis--vis de la sécurité et 
à l'mervencion sur celles-ci, 

+ une sensibilisation sur le comportement humain er les acteurs suscepuibles d'lérer les capacités de 
réaction face au danger 

ARTICLE 7.3.5 TRAVAUX D'ENTRETIEN ËT DE MAINTENANCE 

“Lows es travaux d'extension, modification où maintenance dan les installations ou à proximité des zones à 
risque inflmmable, explosible et toxique sont réalisés sur là base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur mature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations où 
unités en exploitagon et les dispositions de conduire et de surveillance à adopter. 
TLes travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dément habilitée er nommément désignée. 

Article 7.3.5.1 Contenu d'inte 

  

ation où du permis de fev 
Les mavaux condubant à une augmentation des risques (emploi d'une ame ou d'une source chaude par 
exemple) re penent être elfectaés qu'après délivronce d'un « permis d'imervention » et évenruellement dan. 
«permis de feu » c£ en respectant une consigne particulière. 
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Le «permis d'intervention » ec évemmuellement le «permis de feu» et là consigne particulière doivent être 
Erablis et visés par l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les uravaux sont 
effectués par une entreprise emérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu» et k 
consigne particulière doivent êure signés par l'exploirant et l'enueprise extériente ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 
Ce permis rappelle notamment : 

+ les motivations ayant conduil à sa délivrance, 
+ la durée de validité, 
+ a nature des dangers, 
+ le ype de matériel pouvan être utilisé, 
2 les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'aumosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
«Les moyens de protection à metre en œuvre notamment les prouections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc) mis À la disposilion du penonnel ellccruant les travaux. 
Après la fin des travaux eu avant k reprise de l'activité, une vérification des installitions doir être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant on le représentant de l'éventuelle entreprise exérieure, 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'imorviennent pou tous travaur 
où intervention qu'après avoir obtenu une habiltaion de l'établissement. L'habiliation d'une entreprise 
comprend des critères d'acceptation, des cmtères de révocation, er des contrôles réalisés par l'établissement. 

  

ARTICLE 7.3.6 UTUITES DESTINÉES À L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence l foursiure ou ia disponibilité des urilités qui permetrent aux installations 
de fonctionner dans leur donnine de sécurité ou alimentent les équipements imporcants concourant à la mise 
en sévité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CIIAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTETLES 

ARTICLE 7.4.1 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne éerie doit préciser les vérifications à cffcemuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
Féranchéité des dispositifs de rérention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, er 
plus généralement aussi souvent que le juscfieront les conditions d'exploituion. 
Les vérifications, Les opéricions d'entretien et de vidange des rétentions doivent étre noides sur un registre 
spécial tenu à la disposition cle l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2 ÉLIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs ec autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volame 
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible a dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 
symbole de danger défini dans là réglememation relative à l'éiquetage des substances et préparations 
chimiques dangerenses. 
À proximité des aires permanentes de suockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon uès lisible. 

  

   symboles de 

a



ARTICLE 74.3 RÉTENTIONS 

“Tour stockage fixe où cemporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
subantes : 

100 % de k capacié du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

  Ce disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des éaux résiduaire. 
Pour Les stoclages de récipicnts de capacité unir inféricure ou égale à 256 litres, l capacité de réteruion est 
au moins égale à : 

= dans Je cas de Hquicles inflammables, à l'exception des Jubrifiants, 56 % de La capacité totale cles füts, 
= dans les autres cas, 20 %6 de la capacité totale des Frs, 
= dans tous les cas, 859 1 minimum ou égal à k capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capaché de rérention est éranche aux produits quelle pourrait contenir, résiste à l'action physique ct 
chimique des fluides ec peur être contrôlée à tout moment. IL en eve de mème pour son éventuel dispositif 
d'obrurarion qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égourtures et cffluents accidenvels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conceprion de la capaeké est telle que tous Fate survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compre tenu en particulier de La différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les régles de l'an, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite, 
Les déchets eL résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalotisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de polluion 
{prévention d'un lessirage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles er souterraines, des 
envols et des odeurs) pour lex populations avoisinantes ét l'environnement. 
Les stochages temporaires, avant recyclage où élimination les déchets considérés comme des substances on 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des curemes de rétention étanches ct aménagées pour k 
récupération des eaux météoriques. 

  

ARTICLE 74 4RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) résérvoir(s) associé(s) à k rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les roatériauz urlisés doivent être acptés aux produits urilisés de manière, en pardculier, à éviter touuc 
réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs ét donner toute garantie de résistance aire actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. IL st en particulier imordie d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir ec les robinets ou clapets d'amrêr, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

  

Les deux cuves désaflectées de fioul lourd de capacités respecuires de 200 m° et 150 m? siuées en mie de 
propriété doivent faire l'objer d'une neutralisation (dégazage, vidange, et nettoyage, etc) er d'une étude du 
démantèlement de ces installations sous 6 mois. 

Ce démantèlement doit être réalisé sous un délai d'un an. 

Dans l'ateme de ce démantèlement, toutes dispositions conservarrices doivent être prises afin d'éviter 
Jappariion d'un risque d'incendie ou de pollutions accidentelles. 

3



ARTICLE 7.4.5 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients concenan des produits incompatibles ne sont pas associés à une méme rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que dés autres produits, toxiques, comosifs ou dangereux pour 
l'environnement, m'est autorisé sous Le niveau ca sol que dans des réservoir installés en fosse amaçonnée où 
asshnilés, et pour les liquides inflammables dans Le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7,4.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires cr produit Finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont Jimirés en quantité stockée et utilisée dans Les atcliers au miniruun techaique 
permetrant leur oncéonnement normal 

  

ARTICLE 7.4.7 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchaxgement de véhiules citernes sont étanches eu reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates son aménagées pour ke stationnement en 
sécurité des véhionles de transport de manières dangereuses, en attemte de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des [éts..). Le stockage et k manipulation de 
produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou Hiquéfiés) sont eflecués sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des fuires éventuelles. 

    

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment er 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance es pourvu d'une 
alarme de niveau haur. Les disposiiions nécessaires doivent être prisos pour garantir que les produks uulisés 
sont conformes aux spécificanions techniques que 1oquierr leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent 
ki sécurité, 

ARTICLE 7.4.8 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGÉREUSES 

L'élimiration des substances on préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement ka 
filière déchets là plus appropriée. En tout tac de cause, leur évenuelle évacuation sers le milieu vaLarel 
S'exdcute dans des conditions conformes an présent arrêté. 

CHAPLÈRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.3.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux rivques à défendre et réparis en fonction de Ia localisation de 
ceuxréi conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généraliés. 
L'ensemble di système de late contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploiant en 
lixison avec les services d'incendie er de secours. L'établissement est doté d'au moins un point de 1epli destiné 
à protéger le personnel en cas d'accident dont l'emplacement résulte de la prise en compre des scénati 
développés dans Pérude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 
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ARTICLE 7.5.2 ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces Équipements sont mairrenus en bon état, repérés cr facilement accessibles. L'exploitant doit pouvoir 
jstifier, auprès de l'inspection des imstallations classées, de l'exfcurion de ces disposicons. 11 doit fixer les 
conditions de mainuenance eu les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les daus, les modaliés de ces contrôles ex les observations constatées doivent être inserites sur un registre 
teau à R disposition des services de ke prouection civile, d'incenclie et de secours ct de l'inspection des 
installations classées. 

  

ARTICLE 7.5.3 RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose à minima des moyens suivants compte tenu de la mise en place des aménagement cités à 
J'arucle 72.2. : 

  

= un débit disponible, en toure circonstance, de 480 m'/h pendant deux hours, (oi 960 m') à partir 
des forages « Quest » el Nord Ouest » er du réseau public, Ces forages doivent être munis de raccords 
normalisés et adaptés aux moyens d'imtervendon des services d'incendie er de secours, Le bon. 
Fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé, 

= 3 cuves de 50 m7 d'enu respectivement maintenues en éau et équipées de raccords pompiers 
normalisés, 

= un forage situé à l'extérieur de le société et nommé forge « Rayral et Roquelaure » doté de raccords 
pompiers normalisés, 

= d'extincteuns en nombre er en qualité adaprés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement 
et notamment à proximhé des dépôrs de matières combustibles er des postes de chamgement et de 
déchargement des proclais et déchets, 

- de rubinets d'incendie armés sont mis en place. 

  

Les canalisations consthuant le réseau d'incendie sout calculées pour obrenir les débits et pressions 
nécessaires en n'importe quel emphcement. 

Ces moyens pourront être complétés en tant que de besoin à la demande du Service Départemental 
d'Incendie er de Secours (SDIS). 
7.8.3.1 L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

7.5.3.2 La société effcctue des essais, dans un délai de 3 mois, afin de vérifier la suffisance des moyens de luc 
conne l'incendie disponibles, 

Ta société établit une convention avec la société Raynal ét Rocquelaure pour la mise à disposition d'un forage 
en cas d'incendie sous un délai de 3 mois.   

  

ARTICLE 7.54 CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du ace du travail, les modalités d'applicarion des dispositions du présent 
arrêté sont établies, imégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail tenues à jour er affichées dans Les Het fréquentés par le personnel.   
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Ces consignes indiquent noramment : 
  

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qu, en 
raison des caractéristiques qualiatives et quantitacves des matières mises en œuvre, stoclées, uulisécs 
où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur l'environnement, k sécurité publique où le maintien en sécurité de l'installation, 

= Les procédures d'arrêt d'urgence er de mise en sécurité le l'installation (électricié, réseaux de fluicss), 
= les mesures à prendre en Cas de fuite sur um récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment Les conditions d'évacuation das déchots et eaux sonillées en cas d'épandage 
accidemel, 

= les moyens d'extinction à urliser en cas d'incendie, 
= procédure d'alerte avcc les mumbres de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie ct de secours, 
= k procédure permetutt, en cas de luxe conure un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

urunsfert de pollution vers le milieu récepieur, 

    

ARTICLE 7.5.5 CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en qarire des moyens d'intervention, d'évacuation du 
per : ent “ 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploiant aura communiqué un exemplixe. Le 
personnel est entrainé à l'application de ces consignes. 

    L'établissement disposc d'une équipe d'intervention spécialement formée à La Iutte contre les 
sur le site ex au maniement des moyens d'intervention. 

isques identifiés 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail 
à tour moment en cas d'appel. 

  

Article 7.5.5.1 Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne est défini dans un document d'alerte. 
Un réseau d'alerte inreme à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des 
postes fixes et mobiles, Les alavmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles 
exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à a compréhension ec à k 
gesion de l'alerte. 

   

I déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de commmication) pour alerter sans 
dé les personnes présemes dans l'érablissement sur la marre er extension des dangers encourus, 
Les postes fixes permeuant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de uelle manière qu'en aucun 
Cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à parrir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou pleurs moyens de communication imeme (lignes téléphoniques, réseaux, 
exclusivement à la gestion de l'alerte. 

} sont réservés 
  

ARTICLE 7.5.6 CONFINEMENT DES EAUX D'incendic 

Lin cas d'incendie à Pintérieur d'un bâtiment, les eaux doivent rester contermues dans les bâsimesuts. 

Les eaux d'extinction d'un incendie survenant à l'extérieur sont récupérées au sein du réseau des eau 
phviales du site, Ce réseau est doté de plusieurs dispositifs d'obturation pour éviter l'écoulement de toute eau 
polluée vers le réseau des caux phrviales comammal, 

  

Les eaus ainsi confinées doiverr faire l'objet d'analyses. 
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En fonction des résultats, elles devront : 

— soit Être traitées comme déchets ct éliminées dans des installations classées dument autorisées à cet 
effet, 

— soir être rejetées vers le milieu naturel sous respecr des valeurs limites de rejais mencionnées au 
paragraphe 43.11 du présent arrêté.



  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 UNITÉS DÉ FABRICATION 

{RUBRIQUES 2220 ET 2221) 

ARTICLE 8.11 UNITÉ DE RÉCÉPTION ET STOCKAGE 

L'entreposage des matières premibres s'effectue en laissant des allées eme blocs de stockage permeæant une 
Eolution aisée des engins de manurention sans risque de heurts des emballages de produits. Le sol des locaux 
recevant des produits liquides est aménagé de façon à pouvoir récupérer les produits évenellement 
répandus, dans Le plus court délai possible. 

  

Les issues sont dégagées et libres en permanence. Les produits ne sant pas empilés sur une hauteur mettant 
en cause intégrité de l'emballage. 

ARTICLE 8.12 UNITÉ DE PRODUCTION 

Les ateliers de fabrication (broyage, mélange, préparation des sauces, cuisson) sont aménagés de façon relle 
que Les gamers ou lappareilage soient à l'abri des chocs et qu'en cas de rupture de canalisation ou 
d'apparcik, les produits ne puissent s'écouler en dehors de l'uelier et être facilement récupérables, voire 
rcoyclables. 
La salle des machines (Ehafferie) dispose d'une ventilation haute et basse, directement sur f'esiérieur. La 
vendilation est assurée si nécessaire par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux, toute 
stagration de poches de gaz er de sorte qu'en aucun cas, une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à 
avé atmosphère roxique ou explosive. 
La ventiltion est entranée par un dispositié prévu pour fonctionner sans danger dans une atmosphère 
explose. La section de l'ouverture Libre assurant Taération eu le débit d'air minimal pour là ventihtion 
mécanique sont correctement dimensionnés et calculés de manière à assurer un renouvellement suffisant de 
l'air permettant k salubrié du local er le maintien d'une atmosphère non toxique et non explosive. 

      

ARTICLE 8.13 UNITÉ DE STÉRILISATION 

érilisareurs comportent des systèmes permeuanr lirervention du processus (préchauffage, stérilisation, 
icissemend. 

  

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE COMBUSTION (RUBRIQUE 2510) 

ARTICLE 8.2.1 DÉFINITIONS 
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Au-sens du présent arrêté, on entend par: 

+ appareil de combustion : tout dispositif dans Lequel les combustibles suivants : gaz mturel, gaz de 
phirole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fioul lourds où biomasse sont brûlés seul ou en mélange 
à l'exclusion des corchères et des panneau radlants, 

+ chaufferie : local comportant des appareils de combuscion sous chaudière, 
+ durée de fonctionnement : le rapport cour la quantié totale d'énergie apportée par le combustible 

exprimée en MWFh et k puissance thermique totale déclarée, 
= puissance d'un appareil : le puissance d'un appareil de combustion est définie comme là quantité 

d'énergie thermique comenué dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inféricur, 
susceprible d'être consommée en ume scconde en marche maximale continue, Flle esc exprimée en 
mégavratt (MN), 

* puissance de l'nstaltion : la paissance de linstalaion esc égale à la somme des puissances de vous les 
appareils de combustion qui composent cette installation, exprimée en mégarat (MW). Lorsque 
plusieur appareils compos une installation som dans lmpossibilné technique de fonctionner 
simultanément, a puissance dé l'installation est k valeur magimale parmi les sommes des puissances 
des appareils pouvant fonctionner simukanément. Cette règle s'applique aux apparcils de secours dans 
ki mesure où, lorsqu'ils sont en servire, R puissance mise en cœuvre ne dépasse pas k puissance totale 
déclarée de l'installation. 

ARTICLE 8.2.2 RÈGLES D'IMPLANTATION 

Les appareil de combusrion sont inplancés de manière à prévenir tour risque d'incendie eu d'explosion et à 
ne pas compromettre b sécurité du voisimge, imérieur ét extérieur à l'rstallarion, Ik sont suffisamment 
éloignés de tour stockage er de toure activité mettant en œuvre des mauères combustibles ou intlemmables, 

  

L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances éloignement suivantes (ls distances sont mesurées 
en projection horirontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrile où à défaur, les appareils 
eus-mêmes) : 

2) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 4ème 
caégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies 
à grande circulation, 

L) 13 mètres des innallations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 
stoclages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'uentation des appareils de 
combustion présents dans l'installation. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie sont implantés, saul nécessité d'exploiation 
jusuifiéc par l'exploian, dans un local uniquement réservé à cer usage et répondant aux règles d'implantation 
ci-dessus, 

La chaufferie est siuéc à l'extérieur des bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolée par une paroi de 
degré REL 120, ‘Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments sc fait soi par un sas équipé 
de deux blocs-portes pare-Flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soiL par une porte 
coupe-feu de degré EI122. 

ARTICLE 8. 

  

ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuire notamment dans des espaces confinés, Les canalisations sont en tant que de besoin prouégées 
contre Les agressions extérieures (cousin, choc, température excessive.) et repérées par Les couleus 
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normalisées, 

Un dispositif de coupure, indépendant de tour équipemenr de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur 
des bâtiments pour permette d'imemompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion, Ce 
dispositif, clairement repérer indiqué dans les consignes d'exploitation, doit être placé : 

—_ dans un endroit accessible mpidement et en toutes circonstances, 
= à l'extérieur er en aval du poste de fivraison et/ou du stockage hu combustible. 

Ilest parfaitement signalé, mainceru en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre aiusi que Le repérage des positions ouverte et fermée. 

Le parcours des canalisations à linérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion eve aussi 
réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doir équiper chaque appareil de combustion au 
plus près de eclu-ci. Ta consigration d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'ffecruera 
Selon um cahier des charges précis défini par l'exploitant, Les obrarateurs À operule, non manuvrables sans 
fuite possible vers l'amosphère, sont interdits à l'intérieur ces bâtiments. 

ARTICLE 82.4 CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de comrêler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil conceiné et au besoin 
l'installation. 
Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazcux comportent ua 
dispositi de contrôle de La flamme, Le défaut de son fonctionnement doit entrainer la mise en sécuuité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible, 
Un dispositif de détection de gaz, déclencham, selon une procédure préétablis, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place. 
Ce dispos doit couper lamivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 
Yalimentation des mariels ct des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 
alimentation en ès basse tension et de éclairage de secours, sans que cette manoeuvre puisse provaquer 
d'u ou d'étincelle pouvant déclencher unc explosion. 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploizant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 
Teur situation est repêrée sur un plan. Ils sont conurôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 
consignés par écrit, Des étalonnages sont régulièrement cffecmés, 

  

ARTICLE 8.2.5 EXPLOITATION - ENTRETIEN 

L'exploition doit se faire sous la surveillance, directe on indirecte, d'une personne nommément désignée par 
Fexploirant ct ayant une connaissance de la conduhe de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits uélisés ou stockés dans l'installation. 
Les personnes étrangères à l'établissement, à l'esceprion de celles désignées par l'exploïant, ne doivent pas 
avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef). L'exploitant tient à jour ur état 
indiquant La mature et la quancité de combustibles consommés, avquel est annexé un plan général des 
stochkages. 

Ta présence de matières dangereuses ou combustibles À l'intérieur des locaux abritant les appareils de 
combustion est limitée aux nécessités de l'exploiation. Les locaux doivent être maintenus propres 1 
régulièrement netoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de 
poussières susceptibles de s'enflammer où de propager ue explosion. Te matériel de nerroynge doit être 
adapté mx risques présentés par les produits ot poussières. 
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CHAPITRE 8.3 PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE (RUBRIQUE 2921) 

  

Les installations de refrichssement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions 
pére din L andré mie appli ables aux rltons visée pr a rubrique 2921. Fu parles 
l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en onli pai ans l'eau de 
Finstallation en fonctionnement soft en. permanence maintenue à une concentration inférieure à 1509 UFC/I 
selon la norme NF "190-431, 

Les installtions de refroidissemen par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant 
Les dispositions de larêté ministériel du 13 décembre 2004 rektif aux installations de refroidissement par 
dispersion d'eau dans nn flux d'air soumises à amtorisation au tire de ka rubrique n° 2921. 

En particulier Les prescriptions pardculières suivantes sont applicables : 

ARTICLE 8.3.1 CONCEPTION 

L'installation doit ême conçue pour faciliter les opérations de vidange, nerropage, désinfection et Les 
prélèvements pour axalscs mierobiologiques ct physico-chimiques. Elle doi êure conçue de façon à ce qu'en 
aueun cas, À ny ar des tronçons de earalsations constituant des bras mors, c'st--dire dans lesquels soi 
l'eau ne circule pas, sok l'eau cireule en régime d'écoulement larminaire, L'installation est équipée d'un 
dispositif permeuant la purge complète de leau du cireut. L'exploitant doit disposer des plans de 
l'installation renus à jour afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
l'installation afin de ne pas favoriser le formacion de biofilm, de facilter le nettoyage ec la désinfection ex en 
prenant en compte k qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de 
corrosion, d'emtartrage où. de formation de biotilm, 

  

La tour doi être équipée d'un disposil de mation des entrainements vésiculaires coustiouant un passage 
obligatoire du Flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédimiement avant rejet : le taux. 
d'entrainement vésiculaine attesté par le foamisseur du dispositi® de limiration des encrinements vésiculaires 
est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de 
l'installation. 

  

ARTICLE 8.3.2 PERSONNEL 

L'exploiation s'effecrue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par lsploitant, formée ct 
ayant une conmaissaure de l conclue de l'installtion et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié 
à la présence de légionelles, ainsi que des dangers el inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

  

Tours Les personnes susccpübles d'intervenir sur linstllaon sont désignées &t formées eo vue 
d'apséhendér sel Lous fencdons Le sique Hconelose associé À linstalktion. L'organisation de la 
Formation, ainsi que l'adéquation du conteru de la formation aux besoins sont explicités ct formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant k formation des personnels est tena à la disposicion de Finspection des 
installations classées. 

    Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès fibre aux installtions. 
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ARTICLE 833 ANALYSE MÉTHODIQUE DE RISQUES DE DÉVELOPPEMENT DES 
LÉGIONELLES 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets on partiek, redémaurages, interventions 
relatives à la maintenance ou l'enverien) et dans ses condions de fonctionnement exceptionnelles 
(changement sur l'installation ou dans son modo d'exploitation). 

En paticulier, son examinés quand ik existent : 
«Les modalités de gestion des installations de refroidissement (et normment les procédures d'entretien 

et dé maintenance portant sur ces installations) ; 
e les résultats des indicateurs de suivie des analyses en légionelles ; 
» les simuions d'exploitation pouvant où ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm 

dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'enuretien, bras mort temporaire lié à 
xploation, portions à faible vitesse de circulation de fleau, portions à température plus élrvée. 

L'anabje de risque proud également en compte les conditions d'implantarion cv d'aménagement ainsi que la 
conception de l'installation. 

Cet examen vappuis notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du 
risque Kglonellose, y compris les sous-trakants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

Au moins une fois par au, l'araljse méthodique des risques est revu par l'exploitant. Ceue révision s'appuie 
notamment sur les conclusions de la vérification menée eu application de l'article8.3.12 ot sur l'évolution des 
milleures échnologies disponibles. 

Sur H base de la révision de l'anahse des risques, l'exploiant revoit ks procédures mises en place dans le 
cadre de La prévention du risque légionellose cr planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

  

Tes conclusions de cet examen, ainsi que lex éléments nécessaires à sa bonne réalisation méthodologie, 
participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surweilance, conclusions du 
contrôle de l'organisme agréd), son tenus à ke disposition de l'inspection des invtalltions classées. 

  

  

ARTICLE 8.34 PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir eu mercre en ceuvre : 
= le méthodologie d'analyse des risques : 
= les mesures d'entecien prévendl de l'installtion en fonctionnement pour évier la prolifération des 

micro-organismes et en particulier des légionells ; 
= Les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'insualation à larrét; 
= les actions comectives en cas de simation anormale (dérive des indhcateurs de contrôle, défaillance dur 

traitement prévenu.) : 
= l'anét immédiat de l'nstalltion dans des conditions compatibles avec Le sécurité du sine et de l'outil de 

production. 

  

ARTICLE 8.3.5 ENTRETIEN et SURVEILLANCE 

L'installation. est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 
Lonctionnement. 
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L'installation de refroidissement est vidangée, nottoyée et désinfectée : 
«avant la remise en service de linsralltion de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
+ even tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer cle l'efficacité du notroyage er de la désinfection de l'installation est 
défini à partir des conchusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions 
prévues ci-dessus, Ce plan es mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 
L'exploitant adapte et actualise la nature er la Fréquence de la surveillance pour tenir come des évolutions de 
son imwtallation, de ses perfommances par tappoït aux obligations réglementaires et de ses effets sur 
Fenvironnement. 

Si pendant né période d'au moins 12 mois cominus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 
1000 unités formant colonies par tre d'eau, k fréquence des prélèvements et analyses des Logionella specie 
selon k norme NF156-434 peut être au minimum trimestrielle. 

Siun résultat d'une analyse en Jégionelles est supérieur ou égal à 1 390 unkés formant colonies par lire d'eau, 
ou si la présence de flore interférente rend impossible la quarification de Legionolla specie, la fréquence des 
prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T9C-431 est de nouveau au minimum 
mensuelle, 

Le prélèvement est téalisé par un opérateur formé à cet effec sur un point du circuit d'eau de refroidissement 
où l'eau est représentative de celle en circulation dans le cireuit ct hors de toute influence directe de l'eau 
d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de 
Façon à faciliter Les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

  

ARTICLE 8.3.6 RÉSULTATS DE L'ANALYSE DES LÉGIONELLES 

L'exploiant demande au laboratoire chargé de Janahse que les ensemencements dont les résultais font 
apparaître une concenuraon en légionelles supérieures à 100 000 UFC/1 soient conservés penclant 3 mois par 
le laboratoire. 

ARTICLE 8.3.7 PRÉLÈVEMENTS El ANALYSES SUPPLÉMEN AIRES 

L'inspection. des Imsralltions Classées peut demander à rout moment k rédlisation de prélèvements et 
arabses supplémentaires, y compris en déclenhant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification 
génomique des souches prélevées dans linstalladon par le Centre national de référence des Hgionelles (CNR 
de Lyon). 

  

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses es supporté par l'exploitant. 
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ARTICLE 848 ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESURÉE EN 

LEGIONELLA SPHCIE EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 100 000 UNITÉS FORMANT 

COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON LA NORME NF T90-431 

  

a) Si les résultats des analyses en Kégionells, selon la norme NF T90-441, réelisées en appleation de 
l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie 
supérieure ou égale À 199 009 unités formant colonies par live d'eau, l'exploiarr anête, dans les meilleurs 
délais, l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, 
ct réalise ke vidange, le neuoyage et la désinfeccion de l'installaion de refroidissement. La procéde d'urêt 
immédial prendre em compte Le maintien de l'ouril eu Les conditions de sécurité de l'istallaion, et des 
inseallarions associées. 

Dès réceprion des ésulats selon la norme NF T98-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection 
des Instalations Classées par télécopie avec la mention : 

«urgent et important, tour aéroréfigérante, dépassement du seuil de 100 CCS unités formant colonies par litre 

d'eau. » 

Ce document précise : 
- les coordonnées de l'installation ; 
- la concentration en légionelles mesurée ; 

= la de du prélèvement ; 
es actions prévues et leurs dares de réalisation. 

b) Avanu la remie en service de listallation, l'exploitant procède à une amabse méthodique des risques de 
développement des légionclles dans linstalltion, telle que prévue à l'article ; ou à l'actaliarion de l'analyse 
existante, en prenant notamment en compre la conceprion de l'installation, sa conduite, son entretien et son 
suivi. Gene analyse des disques doir permettre de définir les actions comectives visant à réduire Les risques de 
développement des légionelles er de planifier a mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. 
Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incilent som joints 
au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues er définit les moyens susceptibles de réduire Le 
risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de 
installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses 
microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 
autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploiant réalise ua prélèvement, pour analyse des 
légionelles selon la norme NF'190-451. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un apport global sur l'incident est uransmis à l'Inspection des 
Tnstalltions Classées, L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le ripport précise l'ensemble des 
mesures de vidange, nettoyage eu désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions cortectives définies et leur 
calendrier de mise en ouvre. 

  

d) Les prélèvemems ec les amaljwes en Legionella spocie selon le norme NF T90-431 on ensuite effectués 
tous Les qui jours pendant rois mois. 

En cas de dépassement de La concentration de 10 900 unités formant colonies par Hfre d'eau sur un des 
prélements prescrits cidessus, linstaltion ext à nouveau amêtéc dans lex meilleurs délais et l'ensemble des 
actions prescrites ci-dessus est renouvelé. 
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ARTICLE 839 ACTIONS À MENER S$l LA CONCENTRATION MESURÉE EN 
LEGIONELLA SPECIE EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 1 0060 UNITÉS FORMANT 
COLONIES PAR LITRE D'EAU ET INFÉRIEURE À 100 099 UNITÉS FORMANT 
COLONIES PAR LITRE D'EAU 

  

Si les résukats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 
évidence une concentration en Legionclk specie selon Le norme INL' 190-431 supétieurc ou égale À 1 005 
unités [ormant colonies par litre d'eau et inférieur à 199 006 uniés formant colonies par litre d'eau, 
l'exploitant prend des dispositions pour netwuyer et désinfecrer l'installation de façon à s'assurer d'une 
concentration en Legionclla spccic inférieure à 1 CC9 unités formant colonies par litre d'au. 

  

La vérification de efficacité du nettoyage et de la désinfection cst réalisée par un prélèvement selon la norme 
N°199-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le trailoment et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée 
en Legionella specic est supérieure ou égale à 1 00€ unités formant colonies par Lure d'eau et inférieure à 100 
005 unités formant colonies par lire d'eau. 

  

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 060 unités fovrmant 
colonies par fire d'eau, l'exploant devra procéder à l'awalisation de l'analse méthodique des risques de 
développement des Hégionelles dans l'installation, prévue à l'article 8.33, en prenant notamment. en compte là 
conception de l'installation, sa conduite, son entreticn, son suivi. L'analyse des risques doit permemre de 
définir Les actions correctives visant à réduire le risque de développemen des légionelles et de planifier la mise 
en dvi des moyens suscepuibles de réduire ces risques, Le plan d'acrions correctives, ainsi que la 
méthodologie mise en œuvre pour analyser cer incident sont joints au carnet de sui 

  

L'exploitant tient Les résultats des mesures er des analsses de risques cffcccuées à la disposition de l'inspection 
des Installations Classées. 

ARTICLE 8.3.10 ACTIONS À MENER Si LE RÉSULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME 
NE ‘194-431 REND IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE 
EN RAISON DE LA PRÉSENCE D'UNE FLORE INTERFÉRENTE 

  

Sie résultat de l'analyse selon la norme NF 190-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en 
rrison de la présence d'ane flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer ct désinfecter 
l'installation de façon à s'assurer d'ime concentration en Legionell specie inférieure à 1 CES unités formant 
colonies par ire d'eau. 

ARTICLE 8.3.11 TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES ANALYSES 

  

Les résullals des anabses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 
l'inspection des Installations Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
= es éventuelles dérives consratées er leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 

unités formant colonies par tre d'eau en Legionell spé. 
= les actions correctives prises on envisagées ; 
= les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 cst établi ct transmis à l'inspection des installations classées pour Le 30 awil de 
l'année N. 

  

se



ARTICLE 83.12 CONTRÔLE PAR UN ORGANISME TIERS 

  

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous Les deux ans, l'iniallation far l'objet d'un 

coaurôle par un organisme agréé an titre de l'article R312-71 du code de l'environnement. 
Pour les installaions donc un révultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 
légionelles supérieur ou égal à 100 006 UFC/1 d'eau selon la norme NF T95-451, un contrôle est réalisé dans 

les 12 mois qui suivent. 
A l'ieue de chaque comble, organisme mb un rapport adressé à l'exploitant de l'installition contrôlée. Ge 
rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures comecuives où 
préventives peuven êure mises en œuvre. 

    

L'exploitant vient Je rapport à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 8.3.13 PROTECTION DES PERSONNES 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail l'exploitant met à disposiion des personnels intervenant à 
L'intérieur ou à proximié de l'installation, er susceptibles d'être exposés par voic respiratoire aux aérosols, des 
équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent 
{masque pour aérosols biologiques, gants), destinés à les protéger contre l'exposition : 

= ‘aux aérosols d'eau suicepuibles de contenir des germes pathogènes ; 
= aux prod chimiques. 

    

L'exploïrant met en place ume signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions 
d'érosok. 

  

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur lnstallition ou à proximié de l tour de refroidissement doit être informé des 
circonstances suscepribles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance 
de consulter mpidement un médecin en cas de signes érocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu À la disposition de l'inspection des 

installauions classées et de l'inspection du travail.



TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9,11 PRINCIPE ET OBJECTITS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de muiriser les émissions de ses installations eu de suivre leurs effets sur l'environnement, Pexploitanc 
définit et mer en œusre sous sa responsabilité ua programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets. L'exploitant adapte et acrualise la nature er la fréquence de eee surveillance pour 1enir compte des 
évolaions de ses installations, de leunv performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs 
ffets sur l'environnement. L'esploitant décri, dans n docament tenu à Là disposition de l'inspection des 
instalktions classées Les modalités de mesures ef de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris Les modaliés de transmission à l'inspection des insrallations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terne de natue de mesure, de 
paramèes et de fréquence pour les différentes émissions ct pour a surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données de surveillance. 

ARTICLE 9,12 MESURES COMPARATIVES 

Que les mesuies auxquelles i procède sous sa responsabili, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure ot des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence 
de dévixe), l'exploïtant fair procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées 
lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habiruellement Les opérations 
de mesure du programme de surveillance. Celarei doit être accrédité où agréé par le ministère chargé de 
l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
chssées en applicaion des déposiions des amicles I. 3145 et 1514-8 du code de l'environnement. 
Cependant, les contrôles inopinés exécutés à ke demande de l'inspection des imstalltions classées peuveur, 
avec l'accord explicite de cetrc dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

   

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE LA 
SURVEILLANCE 

2.1 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

      

Une mesure des concentrations et une estimation des flux des différents polluants et paramètres repris dans le 
rableau ci-dessous sont réalisées sclon a périodicité mentionnée ciaprès. 

      

  

    

Paramètres Périodicité des mesures 

Débi wimestelle 
Teneur en oyeène timestrielle     

 



  

  

    

  

  

  

  

  

  

      

Paramètres Périodicité des mesures Périodicité des estimations 

Tempérure irimostrielle 
Pression timestrielle 
“leneur en vapeur d'eau des gaz|trimesuiclle 
tésiduaires 

Poussière annuelle 

502 annuelle Réalisadon d'une estimation journalière des 
réjeis basée sur la connaissance de fa teneur! 
en soufre des combustibles et des 
paramètres de fonctionnement de 
insrallation. 

co annuelle 

NOX wimestrielle 

CON, HAP ct métaux totaus Mesure dans l'année puis 
à chaque changement de 
eombustible       

Conditions de surveillance des rcjexs atmosphériques : 

La mesure de la teneur en onygènc des gaz de combustion est réalisée antant que possible au. mème endroir 
que La mesure de la teneur en polluants. À défaut, l'exploñant prend toutes Les dispositions nécessaires pour 
évier l'arrivée d'air parasite entre le point où est réalisée là mesure de l'oxggène et celui où est réalisée celle 
des polluants. 

  

Les normes pour L réalisation des analyses dans l'eau et das l'air sont définies dans l'arrêté du 7 juiller 2009. 

Ces mesures sont éfleciuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et 
consluées soi par un prélèvement continu d'une demihoure, soit par au moins deux prélèvements 
instantanés espacés d'une demi-heure. 

  

Conditions de respect des valeurs limites d'émission de l'article 3.2.3 du présent arrêté    

Les valeurs moyennes horaires validées sont déverminées à part des valeurs moyennes Horaires, après 
sousuraction de la valeur de l'intervalle de confiance À 95% indiquée ci-après, 
Dans le cas de mesures discontinues ou d'autres procédures d'évaluation des émissions, Les valeurs limites 
d'émission sont considérées comme respectées si les résakats des mesures, obenus conformément aux 
dispositions de l'arrêté d'autorisation, ne dépassent pas les valeurs limites d'émission. 
Les valeurs moyennes horaires son dérerminées pencnt les périodes ellectives de fonctionnement de 
l'installation, Sont notamment exclues les périodes de démarrage, de mise à l'arrèt, de ramonage, de calibrage 
des systèmes de mesures des polluants amosphériques. 

  

Intervalles de confiance : 

Les valeurs des intorvalles dé confiance à 95 % d'un seul résulat mesuré ne doivent pas dépasser les 
pourcentages suivants des aleurs limites d'émission: 

+ Monoxyce de carbone : 10% 

+ Dioxyde de soufre : 20% 

* Oxpdes d'azote :20% 

+ Poussières : 30% 

 



Mesures comparatives : 

L'exploitant fait effectue, au moins une fois par an, les mesures comparatives mentionnées à l'article 9.12 du 
présent arrêté concernant les paramètres visés à l'amicle 3.2.3 de l'arrêté. Les résultats des mesures sont 
transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.2 RELEVÉ DES PRÉLÉVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau de nappe visées à l'article 4.1.1. sont munies d'un dispositif de mesure 
toralisareun, 
Ce dispositif est relevé mensuellement. Les résultats sont portés sur registre, 

ARTICLE 9.23 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Le dispositif de surveillance des emux sowerrunes est composé de 2 puis visés à l'article 4.1.1. 
L'exploitant mer en place une surveillance des eaux souterraines. Los modalités de cette survcillnce ainsi que 
Les paramètres mosurés scront décris dans un document écrit ct portés à k connaissance de l'Inspection des 
insealltions classées, Cetre procédure doi notamment prévoir que : 

  

— le niveau piézométrique est relevé lors de chaque prélèvement ; 
— des prélèvements sont effectués dans la nappe, l'eau prélevée fait l'objer de mesures des 

substances pertinentes susceptibles de caracériser une éventuelle pollution de La nappe compre 
tenu de l'activité, actuelle ou passée, de l'nstallaion. 
Les contrôles réalisées à une fréquence semesrriell, en période de hautes et basses eaux, 
portent, a migirra, sur les paramètres suivants : pH, DCO 1 Exirocarbures totaux, Azote global 
écondactivié, 

Les résultats de mesures sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Touré anomalie 
Qui est signalée dans les meilleurs délais. 8i ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux 
souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine ou non de la 
pollution constatée. Il informe le préfer du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises 
ou envisagées. 

ARTICLE 9,24 SURVEILLANCE DES EAUX INDUSTRIELLES 

Ta fréquence de ka surveillance des eaux industrielles à J'aval de le station de prétraitement est la suivante : 

Paramètres Fréquence de la sutveillance 

  

  

  

Débit Enregistrement en continu 
Indication du cumul journalier 
Lnregistrement en contian 
Indicauion du cumul journalier 
Enregistrement en continua 
Indication da cumul journalier 

  

         



Paramètres Fréquence de la surveillance 

  

  

  

  

  

  

  

  

Matière en suspension tonales (MES T) journalier 
IDGO (ur cfflueru non décantg  Jjouraler | l 
DROS Gurefflaenenon décand) 7 Chbdomdée UT 
Azote global 7 hebdomadaire _ 

Ehosphore total EH hebdomadaire 
Chrome Lmesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois 

Cuire | | [1 mesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois 

Normlphénol Lmesure parimeue pendant2ansetémois | 
  

Monobul éœun cation Lmesure partrimestre pendant 2amseré mois | 

  

  
  

          Zinc 1 mesure par trimestre pendant 2 ans ct 6 mn 
Chloroforme _ 1 mesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois 

Composés organiques halogbnés (AOX) Joualère . 

Métaux toœaux | D semesuielle [ TU 
  

L'étalonnage de h mesure du débit doit être effectué trimestricllemenc, 

ours les mesures de concentration ci-dessus sont effectuées à partir d'échantillons prélevés sur une durée 

de 24 heures proporionnellement au débit. 

    

La surveillance des parimèures suivanrs est ramenée à une fréquence jouralière en période saisonnière : azote 
global et phosphore total. 

L'inspeccion pourra demander une périodicité d'analyse différente au vu des résulrats des analyses réalisées. 

Condition 

  

de surveillance des rejets aqueux : 

Ta surveillance des rejets est réalisée par industriel ou un organisme tiers sous sa propre mesponsabilié et à 
ses Lrais 

  

Lin spplicaion de article 9.12, l'exploitant fait effecuicr, semestiellement, les mesures prévues ci-dessous 
par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées, ou, sil n'èn existe pas, accrédié par ke 
Comité français d'accréditation (COFRAG), où par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans 
le cadre de la Coondimation européenne des organismes d'accrédiauion (European Chopertion for 
Accrediration ou EA). 
Les normes pour là réalisation des analyses dans l'eau er dans l'air son définies dans l'arrèté du 7 juillet 2069. 

ARTICLE 9.2.5 SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent êure rejetées au milleu récepteur qu'après conne de leur qualié et si 
besoin traitement approprié, Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue le respecter les 
valeurs limites en concentration fixées parlé présent arrêté.



ARTICLE 9.2.6 SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résulars de surveillance sont présentés selon un modèle éabli en accoud avec l'inspection des installtions 
chssées. Ce récapiiuktif prend en compte Les types de déchets produis, les quanciés ct les filières 
d'éfioination retenues, L'exploitant uëlise pour ses déclarsuions k codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.7 SITUATION ACOUSTIQUE 

L'explokan exerce une surveillance des émissions sonores de ses instalbtions. Il fait réaliser une campagne de 
mesures de bruit en limites de propriété ainsi qu'en ZER tous les trois ans, par un organisme où une 
personne qualifié don le choix set communiqué préahblement à l'inspection des installations 

  

ARTICLE 9.2.8 CONTROLES INOPINES 

L'inspection des installations classées peur demander k réalisation par un organisme tiers qualifié de contrôles 
permeuant à l'exploitant de s'assurer que ses installations fonctionnent dans les conditions requises par la 
réglementation. 

  

Ces contrôles sont cffccués aux frais de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9. 

  

ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant sui les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme de surveillance, les analyse er les interprète, 11 prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résulats font présager des risques on inconvénients pour l'environnement ou d'écart 
par mpporr au respect des valeurs réglementaires relaives aux émissions de ses installations ou de leurs effets 
sur l'environnement, 
En particulier lorsque k surveillance environnementale sur les caux souuérraines où les sol fait apparaètre 
une dérive par rapport à l'état initial de environnement, soit réalisé en application de l'artele R 512-$ II 1° 
du code de l'environnement, soi. mconstisué aux fins d'interprétation des résuats de surveillance, l'exploitant 
me en avr aan de rducdon coupllmenairs dx énions approle e 1t en œuvre, ki 
échéant, un plan de gestion visant à réablir li compacibilié entre les milieux impacués eu leurs usages 

  

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-69 du code de l'environnemenr, l'exploitant établit avant la 
fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relif aux résultats des mesures et analyses imposées au 
chapitre 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période 
considérée {en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 
9.1, des modifications évenivelles du programme de surveillance et des actions correctives mises en œuvre où 
prévues (sur 'ouril de production, de traitement des effluents, k maintenance... } ainsi que de leur efficacité. 

    

Le rpporr de spmthèse ec ensemble des résulats de Ia surveillance sont transmis à l'inspecteur des 
irstaltions chssées mensuellement, accompagné de commentaires sur les cauves des dépassements 
constatés, ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 
Le rapport de synthèse ex l'ensemble des résultats de l surveillance sont vers à la disposition permanente de 
l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans 
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ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Les résultats de l'ensemble des mesures sont transmis irimestriellement à l'inspection des installations classées, 

accompagnés des commentaires sur les causes des dépassements ainsi que sur les actions correctives inises en 
œuvre. 

ARTICLE 9. 

  

TRANSMISSION DES RESL 
AQUEUX 

  

ATS DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 

Les résultats de f'ensemble des mesures sont transmis mensuellement à l'inspection des installations classées, 
accompagnés des commentaires sur les causes des dépassements ainsi que sur les actions correctives mises em 
œuvre, Pour le cas de La surveillance des rejets aqueux, eeulc transmission se fait par voie électronique verx le 
site prévue à cer effet (sie GIDAF). 

    

ARTICLE 9.3.5, l'RANSMISSION DES RESULTA'IS DE LA SURVEILLANCE DES DECHETS 

Le récapitulaif mentionné à l'article 9.2.3 est envoyé annuellement à l'inspection des installations classées. 

Les justificatifs évoqués à l'arricle 9.2.5, doivent Être conservés crois ans. 

ARTICLE 9.3.6. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE 
NIVEAUX SONORES 

Les résulrats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 sont transmis au préfet dans le mois qui suit 
leur réception avec: les commerraires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 941 BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DÉS REJGTS 
CHRONIQUES ET ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'anicle R 512-45 du code de 

l'environnement. 

Le bilan est à foumir au plus tard pour le 15 avril 2218. Le bilan de fonctionnement qui porté sur l'ensemble 
des installations du site, eu prenant comme référence l'éude d'impact, contient notarment : 

— une évalation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de 
l'Environnement ; 

— me synthôse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions eL la siruation de ces 
moyens par rapport aux meilleures rechniques disponibles ; 
les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au couts de la période 
décennale passée ; 

—__ l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
— les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 
aticinte aux intérêts menionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement ; 

— les conditions d'uxilisation rationnelle de l'énergie (eme disposition ne conceme pas les installations 

qui ant rempli cette condition dans leur demande d'autorisacon) : 
= Les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation {ete disposition ne concerne pas les 

installations qui ont rempli certe condition dans leur demande d'amorisation). 

 



ARTICLE 9.4.2 DECLARATION DES EMISSIONS POLLUANTES : GEREP 

Conformément à l'xticle 4 de l'anêcé ministériel du 31 janvier 2008 modifié rehtif au regisne ct à 
déclaration annuelle des émissions polluantes ei des déchets, l'exploitant déclare ses rejets et émissions 
polkmtes, dans les formes définies, Ceue déclaration se fait par voie électronique vers le site prévue à cer 
fer (site GHLREP) avan le 19 février 

  

Si pour une année, une émission d'un polluant est supérieure au seuil fixé, l'exploiant déclare k quantité 
émise de ce polluant pour l'année suivante même si elle cst inférieure aux seuils. 

se



TITRE 10 - ÉCHÉANCES 

CHAPITRE 10.4 ETUDE ET REALISATION A TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 
  Types de mequie à prendie Dare d'échéance 
  

  

Churéraure de benne de stochage des 

  

     

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

boues de la station de prétraitement des Un mois 
L effluents. 

412 clevé des volumes prélevés surles 
postes concernant les cuisines ot les Lan 
appareils de process, L 

41221 Vérification de Téanchéïté du réseau 
d'assainissement interne à proximité du Lan 
forage « Outst ». 

41222 Aménagement de forages contre Les 
activités anthropiques. Lan 

4122 ex413 (Étude en vue de Hrréduction des 
pompages en nappe souterraine. 6 mois 

722 Acuualisation des plans des réseaux des 
caux (résiduaires, pluviales et de 6 mois 
refroidissement). 

FFE Convention de raccordement et de rojet 
dans la station d'épuration collective de 3 mois 
Camaret 

4581 se en place de uatement an rejei des 
caux pluviales. 2ans 

44 Remise d'une éude technico-Économique Avant le octobre 2013 

7223 Miss on place dé murs coupe feu entr Les 
celles de stockage entre elles, le bâtiment Jan 
fabrication. 

7222 Mise en place d'éauioires de fumées . 36 mois 

7223 en plc d'un système de détection 
incenche. 24 mois 

724 Mise en place des protections contre la 
foudre à k suite de l'étude foudre réalisée voi 2014 

en avril 2912, _ 
744 Tiégazagé, vidange, nettoyage ct étude du 6 mois 

démantèlement des 2 cuves de fioul lourd, 

Réalisation. … dan 
753.1 Test de débi afin de vérifier la suffisance 

des besoins eu eau. 3 mois 

7532 Convention avec la société Raynal et 
Roquelaure concemant la mise à 3 mois 
disposition d'un forage en cas d'incendie. _ 

923 Surveillance des eaux souterraines. La première sous 6 mois 

532 in de fonctionnement . TB/A72IE       
  

59 

 



CHAPITRE 10.2 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'explohant doi transmettre à l'inspection les documents suirants : 

  

  

  

  

  

  

    

Articles Contrôles à effecruer Périodicité du contrôle 

VAI |Suiveilance des émissions Fc premier dans 8 mois puis tiennale 
atmosphériques. 

9237 |Suiveillance des eaux souterraines. semestrieile 

524 Autosurveillance des eaux résiduaires. De continu à journalier, à transmettre 
mensuellement 

926 |Récapiulaul de l'autosurveillance annuelle 
déchets. _ 

927 | Mesure de bruit dans les zones 
d'émergence réglementées triennale 

942  |Bian ct rapport annuel. N'excédant pas le ler avril de chaque 
année.     

  

CHAPITRE 11 DIVERS 

Les délais sant pris à compter de la date de notification du présent arrêté préfectoral. 

  

TITRE 1]. 

  

UTIONS 

La Secrétaire générale de le préfecu de Vauclie, k Dircetrice départementale de la protection des 
populations, le Maire de Camaret sur Asgues, le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et 
da logement, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie de Vaucluse, sont chargés, chacun en ce 
qui k concerne de l'exécution du présent ammèeé qui sera notifié à l'exploitant. 

6 

Avignon, le 25 Wars 209 

Pour préfet, 
La secrétaire générale, 
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ANNEXE 1 

PLAN CADASTRAI. « ZONE D'ÉMERGENCE RÉGLEMENTAIRE (ZER) »
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ANNEXE 2 

Cette décision peut faire Fobjet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de INimes dans le 

ressort duquel se trouve l'établissement ou l'exploitation dont l'activité est à l'origine du tige, dans un délai 
de deux mois par l'exploïant à compter de sa notification conformément à l'aricle R. 421-5 du code de 
justice administrtive et dans un délai de un an parles tiers à compter de la publication ou de l'affichage de la 
décision, co délai pouvant être prolongé de she mois à partir de la mise en activité si celle-ci n'a pas eu Leu 
dans Les six mois de là publication ou de l'affichage en application des arvicles L. 514-6 ex R 514-3-1 du code 

de l'environnement." 

      
  

Article L534-6 

IL. - Les décisions prises en application des articles T, 512-1, L. 512-3, L. 512-7-5 à L. 512.7-5, L. 512-8, L 

12-12, L. 512-13, L. 512-20, L. 513-1 à L. 5142, L. 5144, du I de l'article L. 515-13 et de l'article L. 516-1 

son soumises À un contentieux de pleine juridiction. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les délais dans lesquels ces décisions peuvent être déférées à la juridiction 
administrative, 

IL supprimé 

    

  

HIL — Les deis qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage dure installacon chssée que posériourement à l'affichage ou à k publication de l'acte portant 
autorisation ou enrvgbtrement de ceue instalkærion ou aténuant les preseriptions prmiives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à a juridiction administrative. 

IV-Le permis de construire et l'acte de vente, À des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas 

échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituécs en application de l'article I. 111-1-5 du 

code de l'urbanisme. 

Article R, 514.3-1. 

Sans préjudice de l'application des andcles L. 13-27 et L. 533-4, lex décisions mentionnées au I de l'article L. 
S14-6 er aux articles L. 211-6, L. 24-10 et L. 216-2 peuvent être déférécs à la juridiction administrative : 

2 par les tiers, personnes physiques ou morles, ls commmes intéresxées où leurs groupements, en mison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'irstallation présente pour Les intérèss 
mentionnés aux aricles L. 21121 ct I. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de ces décisions, Loutofois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après 
Là publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expinuion d'une 
période de six mois après cette mie en service ; 
© par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 
leur a été notifiée, 

@




